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I – OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
 
Le contexte communal de l’urbanisme 
 
Elle concerne principalement l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
Commune de Saint Martin de Londres (34380) dont le projet a été arrêté par 
délibération du Conseil municipal le 27.02.2020.  
 
La révision générale de son POS valant élaboration du PLU, prescrite le 10.11.2014 n’ayant 
pas abouti avant le 27.03.2017, le POS a été rendu caduc. Depuis cette date, il y a 4 ans, la 
Commune est donc soumise à l’application du Règlement National d’Urbanisme (RNU). Elle 
est donc soumise au principe de la constructibilité limitée aux parties actuellement 
urbanisées de son territoire, et les autorisations d’urbanisme sont soumises à l’avis conforme 
du Préfet. 
 
Suite à la consultation des Personnes Publiques Associées (PPA), à l’avis de l’Autorité 
environnementale (MRAe) et aux élections de 2020, le nouveau Conseil municipal a décidé 
de poursuivre et de faire aboutir la procédure administrative et de mise au point du projet de 
PLU pour pouvoir gérer normalement la commune, avec notamment des nouveaux projets 
en instance. 
 
Également et simultanément dans l’organisation de cette enquête publique unique 
sont conduites 3 autres enquêtes dans des domaines qui se recoupent avec les 
thématiques du PLU, mais avec plusieurs maîtres d’ouvrage et autorités 
décisionnaires dans le cadre de leurs compétences, soit : 
 

• Élaboration du PLU : Commune de Saint Martin de Londres 
• Périmètre délimité des abords (PDA) des monuments historiques : État (Préfet de 

Région Occitanie) sur proposition de l‘architecte des bâtiments de France (UDAP 34) 
• Élaboration du zonage d’assainissement : Communauté de Communes du Grand Pic 

Saint Loup 
• Élaboration du zonage pluvial : Commune de Saint Martin de Londres. 

 
L’autorité compétente désignée pour ouvrir et organiser l’enquête publique unique est 
la Commune de Saint Martin de Londres représentée par son maire. 
 
 
Présentation de la Commune 
 
Saint Martin de Londres  est une commune du département de l’Hérault, d’environ 2800 
habitants, située à une trentaine de km au N-O de Montpellier, sous l’influence de la 
métropole régionale, traversée par la RD 986 axe de communication majeur qui relie 
l’agglomération montpelliéraine à l’arrière-pays cévenol. 
Elle a une croissance démographique de l’ordre de 2% par an et 35 à 40  logements 
nouveaux sont autorisés par an. 
 
Elle fait partie de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup (CCGPSL) qui 
regroupe 36 communes, avec 48 000 habitants, et qui est couverte par  le SCOT du Pic 
Saint Loup – Haute Vallée de l’Hérault approuvé le 08.01.2019. La commune y est identifiée 
comme pôle structurant au cœur du territoire de ce dernier. 
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Contexte géographique 

(source : R.P. annexe 3 –IGN TOP25/CCGPSL) 
 

La commune est située au sein d’un ensemble de bois et de garrigues, dominée par les 
reliefs du Pic Saint Loup et de l’Hortus, et ceux des gorges de l’Hérault.  
Elle s’étend sur 3840 hectares dont moins de 5% sont urbanisés. Elle comprend un 
patrimoine naturel, paysager et environnemental exceptionnel avec des sites classés et de 
nombreuses zones de protections réglementaires faune et flore (Natura 2000). 
Elle est sillonnée par 3 cours d’eau : l’Hérault (à l’Ouest) et le Lamalou (au Nord) la bordent, 
tandis que le Rieutort la traverse au droit du village du Sud au Nord.  
 
Les objectifs de l’élaboration du PLU 
 
La DCM du 10.11.2014 prescrivant la mise en révision générale du POS pour sa 
transformation en PLU a fixé des objectifs selon 4 axes : 

• Habitat / urbanisation, 
• Environnement / cadre de vie / développement durable, 
• Vie locale : tissu économique-équipements, transport et déplacements, 
• Prise en compte des objectifs supra-communaux. 
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Synthèse des enjeux à l’échelle du territoire communal 

(source : PADD – planche 1 page12) 
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Suite aux études  de diagnostic territorial et de l’état initial de l’environnement, le Conseil 
municipal a tenu 5 séances de débat entre 2016 et 2019 pour définir le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
 
Les grandes orientations d’aménagement et d’urbanisme retenues par les élus, qui 
constituent l’ossature du PADD, sont les suivantes : 

• 1. L’affirmation de Saint Martin de Londres en tant que bourg-centre, 
• 2 . Le maintien du caractère et de l’identité communale basés sur le capital « nature et 

paysage », 
• 3. La valorisation du patrimoine communal et de son potentiel agro-environnemental. 

 Chacune de ces orientations a été déclinée avec une définition détaillée des objectifs 
 à mettre en œuvre. 
 
Le scénario de croissance démographique est prévu maîtrisé à +2% par an. Avec 3700 
habitants  à l’horizon 2030, soit + 900 habitants, 560 logements sont à réaliser. 
  
Afin de respecter les politiques publiques de l’État en protégeant les espaces 
agricoles et naturels, donc en limitant l’étalement urbain, il est prévu : 
 

- 55% des besoins futurs dans le tissu urbain existant (dents creuses et densification) et 
45% dans de nouvelles extensions (25 logts/ha minimum conformément au SCOT). 

- de réglementer de manière très stricte et de protéger l’ensemble des zones naturelles 
et agricoles en interdisant la création de tout nouveau logement en dehors de 
l’agglomération du village et de l’ancien hameau du Frouzet. Un seul STECAL 
(secteur de taille et de capacité d’accueil limitée) est prévu pour le développement des 
activités du Hameau de l’Étoile. 

 
Cadre réglementaire de l’enquête publique unique 
 
LA PROCÉDURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
 
Elle est régie par le Code de l’Environnement en application du Livre 1er - Titre II - Chapitre III 
correspondant aux articles L. 123-1 et suivants, ainsi que R. 123-1 et suivants.  
L’article L.123-6  précise notamment que :  
- « Il peut être procédé à une enquête unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, 
plans ou programmes peuvent être organisées simultanément et que l’organisation d’une 
telle enquête contribue à améliorer l’information et la participation du public ». 
- « Cette enquête unique fait l’objet d’un rapport unique du commissaire enquêteur (…) ainsi 
que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement 
requises ». 
 
 LE PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
La révision générale du POS /élaboration du PLU la été prescrite par DCM du 10.11.2014. 
Le POS est rendu caduc le 27.03.2017, la Commune devenant soumise au RNU. 
Le PADD a été l’objet d’un dernier débat en Conseil Municipal le 18.09.2019. 
Le bilan de la concertation et l’arrêt du projet du PLU ont eu lieu par DCM du 27.02.2020. 
 
C’est ce projet « arrêté » (mais non approuvé): 

− qui a été l’objet de la consultation pendant 3 mois pour avis des personnes publiques    
associées (PPA) et de l’Autorité environnementale (MRAe), leurs avis devant être 
joints au dossier d’enquête publique. 
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− qui est l’objet de la présente enquête publique régie notamment par le Code de 
l’Urbanisme, dont les articles L. 153-16 et 17, L.153-19 et R. 104-9. 

 
A l’issue de l’enquête, suite aux engagements pris dans son Mémoire en réponse et vu le 
rapport, les avis et conclusions du commissaire-enquêteur, il appartiendra au Conseil 
Municipal de Saint Martin de Londres de faire les mises au point du projet et des pièces du 
dossier de se prononcer pour approuver, ou non, le PLU. 
 
Le PLU approuvé sera tenu à la disposition du public. Il est rappelé que : 
- Les documents du PLU seront aussi consultables sur internet, sur le géoportail de 
l’urbanisme (GPU) ;    
-  L’article L.153-27 du Code de l’urbanisme indique que 9 ans au plus, après l’approbation 
du PLU, une analyse des résultats de l’application du plan doit donner lieu à une délibération 
du conseil municipal. 
 
 
LE PDA DES MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Le PDA a pour objet de modifier la servitude d’utilité publique (SUP) appelée «  périmètre de 
500 mètres » autour des monuments historiques. 
La loi n°2016-925 du 07.07.2016 relative à la création, à l’architecture et au patrimoine 
permet d’instituer un périmètre délimité des abords, créé par décision de l’autorité 
administrative, sur proposition de l’architecte des bâtiments de France (ABF), après enquête 
publique, consultation du propriétaire ou de l’affectataire domanial du monument historique, 
et accord de l’autorité compétente en matière d’urbanisme (article L.621-31 du code du 
patrimoine). 
Le projet de PDA étant instruit concomitamment à l’élaboration du PLU, il est soumis à la 
présente enquête publique unique. Puis après bilan effectué par l’ABF, il pourra faire l’objet 
d’un arrêté de création du préfet de région. Le dossier de PLU sera alors mis à jour avec 
cette nouvelle SUP. 
 
 
LE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
 
Le zonage d’assainissement des eaux usées est de la compétence de la CCGPSL. 
 Il a pour but de délimiter les zones d’assainissement collectif (traitement dans la station 
d’épuration) d’une part, et les zones d’assainissement non collectif  (traitement par dispositif 
individuel) d’autre part (article L.2240-10 du code des collectivités territoriales). 
En application de l’article R.122-18 du code de l’environnement, la MRAe a dispensé la 
révision du zonage  d’effectuer une évaluation environnementale. 
Ce projet de zonage doit être cohérent avec les aptitudes géologiques des terrains, mais 
aussi avec les dispositions du zonage et du règlement du PLU. 
Le projet de zonage d’assainissement étant instruit concomitamment à l’élaboration du PLU, 
il est soumis à la présente enquête publique unique. 
Après d’éventuelles mises au point pour assurer sa cohérence avec les dispositions du PLU, 
il sera présenté pour délibération au conseil communautaire de la CCGPSL. 
 
 
 LE ZONAGE PLUVIAL 
 
Le zonage d’assainissement des eaux pluviales est de la compétence de la Commune. 
 Il est élaboré pour définir les mesures qui doivent être prises pour tenir compte de l’impact 
du développement urbain projeté, limiter l’imperméabilisation des sols et assurer la maîtrise 
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du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement (article L.2240-10 du code 
des collectivités territoriales). 
En application de l’article R.122-18 du code de l’environnement, la MRAe a dispensé 
l’élaboration du zonage pluvial  d’effectuer une évaluation environnementale. 
Le projet de zonage pluvial étant instruit concomitamment à l’élaboration du PLU, il est 
soumis à la présente enquête publique unique. 
Après d’éventuelles mises au point pour assurer sa cohérence avec les dispositions du PLU, 
il sera présenté pour délibération au Conseil municipal de Saint Martin de Londres. 
 
 
 

II – COMPOSITION DU DOSSIER 
 
Le dossier déposé en Mairie de Saint Martin de Londres pour être mis à la disposition du 
public a été vérifié par le commissaire-enquêteur pendant la période préparatoire à 
l’ouverture de l’enquête publique. Il a été visé par celui-ci et est constitué des pièces 
suivantes : 
 
PARTIE 1 : PIECES RELATIVES A L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 

 
1-1  Notice d’enquête publique unique (art R.123-8 du code de l’envir. – 28p) 
 
1-2  Actes relatifs d’enquête publique unique : 
  arrêté d’enquête publique 
  affichages et publication des journaux 
  débats sur le PADD (5 DCM) 
  prescription et arrêt du PLU (2 DCM) 
  bilan de la concertation (21p) 

 
 
PARTIE 2 : PIECES RELATIVES AU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 
2-1  Pièces du projet de plan local d’urbanisme 
 
 I - Projet d’Aménagement et de développement Durables (PADD- 40p) 
 II - Rapport de présentation : 
  volet A : exposé et justification des choix retenus pour le PLU (125p) 
  volet B : évaluation environnementale (70+93p) et résumé non technique (17p) 
  annexe 1 : diagnostic territorial (54p) 
  annexe 2 : état initial de l’environnement (52+94p) 
  annexe 3 : atlas cartographique (17p) 
 III – Règlement :  
  règlement écrit (107p) et annexes (215p) 
  documents graphiques : 
   III.a :  1/10 000ème commune 
   III.b : 1/3 000ème bourg 
   III.c : 1/3 000ème Le Frouzet 
 IV – Annexes : 
  listes des emplacements réservés et des SUP (118p) 
  notices techniques (179p) 
  plans des réseaux :pluvial, assainissement, eau potable (5 doc) 
  IV1 - plans des servitudes d’utilité publique : 
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   IV1.a – 1/10 000 commune 
   IV1.b - 1/1 500 bourg 
   IV1.c – 1/10 000 plan des informations utiles 
  IV2 – 1/6 000 périmètre du DPU et périmètres des ZAC  
  IV3 – 1/6 000 obligation légale de débroussaillement (OLD)  
  IV4 –  annexes réseaux : 
   IV4.1 – 1/10 000  réseau d’eau potable 
   IV4.2 – 1/3 000 réseaux d’eaux usées 
 V – Pièces administratives : 
  DCM du 10.11.2014 : prescription du PLU 
  DCM des 5 débats sur les orientations du PADD 
  DCM du 27.02.2020 : arrêt du projet et bilan de la concertation du PLU 
  Bilan de la concertation (21p) 
 
2-2  Avis relatifs au projet de plan local d’urbanisme 
  tableau récapitulatif de la liste des PPA consultées (1p) 
  avis des services de l’État (Préfet de l’Hérault – DDTM 34 -14p+2 annexes) 
  avis de l’ARS Occitanie (3p) 
  avis de l’UDAP de l’Hérault (2p) 
  avis de la CDPENAF (2p) 
  avis de la CCGPSL (4p) 
  avis du Département de l’Hérault (4p) 
  avis du SDIS de l’Hérault (2p) 
  avis de la Chambre d’Agriculture de l’Hérault (4p) 
  avis de l’INAO Délégation Occitanie (2p) 
  avis de l’Autorité environnementale (MRAe - 19p) 
 
 

PARTIE 3 : PIÈCES RELATIVES AU PÉRIMÈTRE DÉLIMITÉ DES  
     ABORDS (PDA) DES MONUMENTS HISTORIQUES 
Lettre de l’ABF (UDAP 34) du 17.12.2019 (2p) 
Dossier technique du 13.12.2019 (16p) 
DCM du 27.02.2020 donnant avis favorable au projet 
Lettre du CE du 04.05 2021 pour consultation de la propriétaire du 4 place de l’Église 
(parcelle D210) en application de l’article L.621-31 du code du Patrimoine. 

 
 
 
PARTIE 4 : PIECES RELATIVES AU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
Délibération de la CCGPSL du 14.10.2019 adoptant le projet 
Dossier technique d’enquête publique (58p) 
Dossier de plans en A4 (18 plans) 
Décision de dispense d’Évaluation environnementale du 03.05.2021 de la MRAe (4p) 
 
 
PARTIE 5 : PIECES RELATIVES AU ZONAGE PLUVIAL 
Dossier technique : règlement et cartographie du zonage pluvial (83p) 
Décision de dispense d’Évaluation environnementale du 04.03.2019 de la MRAe (4p) 
 
 
Nota : Le dossier numérisé mis à disposition sur le site internet dédié à l’enquête a 
été  constitué de l’ensemble des pièces répertoriées ci-dessus. 
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III – DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE  
 
 
1. Désignations du commissaire-enquêteur 
 
Ayant déclaré sur l’honneur n’avoir aucun lien, ni intérêt à SAINT MARTIN DE LONDRES, le 
commissaire-enquêteur a été désigné par le Président du Tribunal Administratif de Montpellier 
par décision  du 23.03.2021 n° E21000030/34. 
 
Nota : dans le cadre de la charte de tutorat mise en application par la Compagnie des Commissaires-
Enquêteurs Languedoc Roussillon (CCE-LR) avec l’accord du Tribunal Administratif de 
Montpellier et la Préfecture de l’Hérault, Monsieur Étienne CABANE, inscrit sur la liste d’aptitude 
des commissaires-enquêteurs depuis janvier 2021 a pu assister comme « tutoré », sans 
intervenir, au déroulement de cette enquête publique conduite par Michel FREMOLLE désigné 
comme « tuteur », après l’accord du Maire de Saint Martin de Londres. 
 

 
2. Période préparatoire à l’ouverture de l’enquête publique unique 
 
Plusieurs réunions et visites sur le terrain ont eu lieu  avec le Maire, l’Adjoint à l’urbanisme,  
la Directrice Générale des Services de la mairie et l’un des urbanistes représentant les 
bureaux d’études : 
 
Première réunion le 06.04.21 :  
Présentation de la commune et de la situation administrative (POS devenu caduc en 2017), 
projet de PLU arrêté par la municipalité précédente, continuation de la procédure pour sortir 
de l’application du RNU.  
Remise au commissaire enquêteur (CE) d’un exemplaire du PLU arrêté pour étude.  
Le CE remet une liste des documents complémentaires à fournir pour constituer le dossier 
d’enquête mis à disposition du public.  
L’enquête publique « unique » concernant 4 procédures avec 3 maîtres d’ouvrage/autorités 
décisionnaires, chaque dossier particulier réglementaire doit être clairement identifié. 
Sont également envisagées les modalités de dématérialisation de l’enquête avec la création 
d’un site dédié avec mise à disposition du dossier complet et d’un registre numérique, ainsi 
qu’une adresse mail. 
Compte-tenu des contingences matérielles et des délais de publication dans la presse 
minimum 15 jours avant le début de l’enquête, il est convenu de prévoir la période du 10 mai 
au 11 juin, pour la terminer avant la période d’été. Une délibération du Conseil municipal 
pour le PLU, après mise au point du projet et du dossier, pourrait être prévue cet automne.  
 
Seconde réunion le 16.04.21 : 
Visite de la commune et des lieux d’affichage avec l’Adjoint à l’urbanisme. 
 
Troisième réunion le 22.04.21 :  
Rencontre avec le maire et confirmation des modalités d’organisation de l’enquête. 
 
Quatrième réunion le 28.04.21 :  
Vérification et visa de chacune des pièces du dossier-papier  d’enquête publique  et  du 
registre-papier  déposés en mairie.  
 
 
Cinquième réunion le 04.05.21 :  



 

TA Montpellier n°E21000030/34 – SMdL : E.P.unique PLU 2021                                               13 / 111 

Visa des dernières pièces du dossier papier, notamment de l’avis de la MRAe pour le zonage 
d’assainissement. Visite détaillée du centre ancien pour l’enquête du PDA des monuments  
historiques et dépôt d’une lettre d’information du CE dans la boîte à lettres de la propriétaire 
du 4 place de l’Église, avec copies à la mairie et dans de dossier d’enquête. 
 
 
3. Arrêté du Maire prescrivant l’enquête publique 
 
L’arrêté n°52/2021 du Maire de Saint Martin de Londres a été signé le 15.04.2021. 
 
 
4. Publicité et affichage 
 
a. En application de l’Article R. 123-11 du Code de l’Environnement, les avis dans la presse 
ont été effectués réglementairement : 
1ère insertion : Le Midi Libre : le 22.04.2021 
                       La Gazette de Montpellier: le 22.04.2021 
2ème insertion: Le Midi Libre : le 18.05.2021 
                       La Gazette de Montpellier : le 13.05.2021. 
L’ensemble des publications justificatives a été paraphé par le commissaire-enquêteur et 
joint au dossier d’enquête. 
 
b. Avant l’ouverture de l’enquête et à chacune des permanences, le commissaire-enquêteur 
a pu constater que l’arrêté d’enquête, ainsi que l’avis d’enquête étaient bien affichés sur le 
panneau des annonces légales à l’extérieur de la mairie. L’avis d’enquête, en format A2 sur 
papier jaune, a été rédigé conformément à l’arrêté ministériel du 24.04.2012. 
 
c. En concertation avec le commissaire-enquêteur, la Commune a affiché le même avis 
d’enquête en format A2 sur les 12 panneaux d’affichage municipaux implantés dans les 
divers quartiers et hameaux. Une information était également accessible sur le site internet 
de la Commune. 
 
d. Le même avis d’enquête en format A2 sur papier jaune a été affiché au siège de la 
CCGPSL à St Mathieu de Tréviers, avec une  information dans les actualités du site internet. 
 
e. Par ailleurs le site internet de la Commune et celui de la CCGPSL ont mentionné dans 
leurs rubriques d’actualités l’organisation de cette enquête publique unique.  
 
 
5. Période d’enquête publique et mise à disposition du dossier au public 
 
L’enquête publique unique s’est déroulée pendant 33 jours consécutifs, du lundi 10 mai 
2021(9h00)  au vendredi 11 juin 2021 (12h00). 
Le siège de l’enquête a été fixé en Mairie de Saint Martin de Londres.  
 
Le dossier-papier a été maintenu à la disposition du public à l’accueil du Service Urbanisme 
de la mairie, pendant toute la durée de l’enquête, les jours ouvrables aux heures d’ouverture 
de la mairie, soit : les lundi, mardi et vendredi de 8h30 à 12h00. 
 
Le dossier numérisé, avec les mêmes documents, a été également accessible : 

- sur un poste informatique mis à disposition du public sur demande à l’accueil de la 
mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture sus mentionnés, 
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- sur le site internet dédié à l’enquête publique à l’adresse suivante : 
 https://www.democratie-active.fr/enquete-plu-saintmartindelondres/ 
 
6. Recueil des observations et réception du public 
 
Le public a pu déposer ses observations et propositions selon les modalités suivantes : 

- Sur le registre d’enquête ouvert en mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture 
sus mentionnés, 

- En les adressant par courrier postal au CE avant la clôture de l’enquête à l’adresse de 
la mairie, siège de l’enquête, 

- Par voie électronique (mail) à l’adresse suivante : 
 enquete-plusaintmartindelondres@democratie-active.fr 

- Sur le registre d’enquête dématérialisé à l’adresse suivante : 
 https://www.democratie-active.fr/enquete-plu-saintmartindelondres/ 
Le registre d’enquête a également été laissé à la disposition du public, ainsi que les lettres et 
observations reçues en cours d’enquête, pour pouvoir éventuellement en prendre 
connaissance. Les mails reçus ont également été importés sur le registre dématérialisé.  
 
Permanences du CE : 
Le commissaire-enquêteur a siégé dans une salle du rez-de-chaussée mise à sa disposition 
pour recevoir les personnes souhaitant le rencontrer, faire part de leurs observations orales 
et/ou lui remettre une lettre. Trois permanences ont eu lieu : 

- le lundi 10 mai 2021 de 9h00 à 12h00, jour de l’ouverture de l’enquête, 
- le lundi 31 mai 2021 de 15h00 à 18h00, la mairie étant spécialement ouverte, 
- le vendredi 11 juin 2021 de 9h00 à 12h00, jour de clôture de l’enquête. 

 
7. Clôture de l’enquête 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le vendredi 11 juin 2021 à 12h00, plus personne ne 
souhaitant rencontrer le commissaire-enquêteur, les différentes observations et courriers 
reçus ayant été recensés et numérotés, le registre en mairie a été clos et signé par le 
commissaire-enquêteur. Il s’est également assuré que le registre dématérialisé a bien été 
clôturé à cette heure et qu’aucun courrier n’était en instance de lui remettre. 
 
8. Synthèse des observations et Mémoire en réponse de la Commune 
 
Conformément à l’Article R. 123-18 du code de l’environnement, le commissaire-enquêteur a 
pris un rendez-vous le Maire avec pour communiquer à la Commune les observations écrites 
et orales reçues, dans un procès-verbal de synthèse. Cette réunion a été fixée le mercredi 23 
juin 2021 à 16h00. Le CE a indiqué que la Commune disposait d’un délai de 15 jours pour 
produire ses observations éventuelles. 
La commune a adressé au commissaire enquêteur son Mémoire en réponse en 3 parties 
(avis des PPA, avis de la MRAe et observations du CE) : 
-  Par mail le 20 juillet 2021 pour qu’il puisse en prendre connaissance, 
- Par courrier postal pour l’original papier signé le 19.07.2021 par le Maire, reçu le 
22.07.2021 et joint au dossier d’enquête publique. 
 
9. Remise du rapport et des avis et conclusions du CE 
 
Compte-tenu du délais que la Municipalité a souhaité prendre pour répondre à l’ensemble des 
observations, le CE a demandé  et obtenu du Maire, autorité organisatrice de l’enquête, un délai 
supplémentaire en application de l’article L.123-15 du Code de l’Environnement, pour étudier ces 
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réponses et rédiger ses avis et conclusions pour chacune des 4 procédures de cette enquête 
publique unique ( lettre du CE du 09.07.2021 et lettre du maire du 22.07.2021 jointes au dossier). 
Pour remettre à la Commune le rapport et l’ensemble du dossier d’enquête un rendez-vous en 
Mairie a été fixé le vendredi Page 15 sur 111 
 
 
 

IV - PRÉSENTATION DES AVIS ET OBSERVATIONS 
 
 
Le projet de PLU a été arrêté par délibération du Conseil municipal  du 27 février 2020 et 
adressé pour avis aux Personnes Publiques Associées (PPA) et à l’Autorité 
environnementale (MRAe). 
Conformément au code de l’urbanisme, et sans que le dossier du projet arrêté puisse être 
modifié, le dossier mis à disposition du public, pour une bonne information pendant l’enquête 
publique, comprend notamment à la fois le projet arrêté de PLU et l’ensemble des avis des 
PPA et de la MRAe. 
Aussi  le CE a demandé à la nouvelle municipalité de la Commune que dans son Mémoire 
en Réponse elle  prenne en compte les 2 composantes de l’instruction administrative et de la 
consultation du public : 

• Les avis des PPA et de la MRAe, 
• Les observations recueillies en cours d’enquête. 

 
 
 Cette enquête publique unique porte également sur 3 autres projets qui relèvent de 
règlementations spécifiques, l’ensemble concernant le même territoire de Saint Martin de 
Londres : 

- Le Périmètre Délimité des Abords (PDA) des Monuments Historiques, de 
compétence et décision des services de l’État. 

- Le zonage d’assainissement collectif et non collectif, de compétence et décision 
de la CCGPSL.  

- Le zonage pluvial de compétence et décision de la Commune. 
 
Règlementairement ces projets n’ont pas été l’objet d’une consultation des PPA. Cependant 
certains avis ont été donnés  sur les thèmes les concernant à l’occasion  de l’examen du 
projet de PLU. 
 
 
 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES (PPA) 
 
Les avis sur le projet arrêté de PLU reçus lors de la consultation administrative des PPA, 
pendant une durée de 3 mois,  ont été recensés dans un tableau récapitulatif et joints au 
dossier d’enquête mis à disposition du public. 
 
Afin d’éclairer le CE sur les observations que la Commune s’engage à prendre en compte 
dans les mises au point du projet de et des pièces du dossier avant délibération, il est 
souhaitable qu’elle réponde à chacun des points répertoriés dans les avis. 
 
Personnes publiques associées et consultées n’ayant pas rendu d’avis : 
 

- Conseil Régional Occitanie Pyrénées-Méditerranée 
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- Montpellier Méditerranée  Métropole 
- Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Hérault 
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Hérault 
- Centre régional de la propriété forestière 

 
Leur avis n’ayant pas été rendu dans les 3 mois est réputé favorable. 
 
AVIS DES SERVICES DE L’ÉTAT (Préfet de l’Hérault – DDTM34 – 14pages) 
 
Nota : Un document « Porter à Connaissance » établi par les services de l’État, a été communiqué à 
la Commune au moment du lancement de l’élaboration du PLU. Les services, notamment la DDTM, 
ont été associés aux études et aux réunions thématiques de réflexion et d’élaboration du projet. 
Il est rappelé que la Commune appartenant à la CCGPSL, le PLU doit être compatible avec  le DOO 
du SCOT approuvé en janvier 2019. 
 
 
Première partie : points essentiels à modifier dans le PLU 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
1 - Sur le projet d’extension du Hameau de l’Étoile 
2 - Sur la compatibilité du PLU avec le SCOT, sur l’objectif de maîtriser les effets de la 
croissance démographique 
3 - Sur la compatibilité avec le SCOT, sur l’objectif de structurer un développement 
économique de qualité sur le territoire 
4 - Sur la prise en compte du risque inondation dans le PLU arrêté. 
 
 
Seconde partie : points à améliorer dans le PLU 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
5 -  Sur la prise en compte des risques dans le PLU arrêté : 
  - Ruissellement pluvial 
  - Risque feux de forêt 
6 -  Sur l’adéquation besoins/ressources en eau potable 
7 - Sur la zone agricole 
8 - Sur les principes d’aménagement des zones d’activités économiques des Garrigues et de 
la Plancade 
9 - Sur les principes d’aménagement des secteurs d’extensions urbaines à vocation 
d’habitat, d’équipements et de campings : 
  - sur le secteur ouest Croix de Lauret 1AU2 
  - sur le secteur de Massargues 1AU4 
  - sur les secteurs 0AU et 0AUe de Clermau 
  - sur le secteur du camping N4/N4n 
10 - Sur le développement des sites et équipements touristiques et de loisirs, inscrits au 
PADD 
11 - Sur la prise en compte des obligations légales de débroussaillement (OLD)  
12 - Sur les espaces boisés classés( EBC) 
Sur les servitudes d’utilité publiques (SUP) – annexes du PLU 
13 - Sur le règlement 
  - sur la partie relative aux dispositions générales 
  - sur les dispositions applicables aux différentes zones 
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En annexe : il est rappelé qu’à compter de 2020, la publication sur le géoportail de 
l’urbanisme (GPU) constitue l’une des conditions d’entrée en vigueur du document 
d’urbanisme. 
 
 Vu ces remarques : avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations.  
 
 
 
 
AVIS DE L’ARS OCCITANIE 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
1 - En ce qui concerne l’alimentation en eau potable,  la commune est alimentée par la 
CCGPSL. Le dossier de PLU doit être complété par une attestation de la CCGPSL 
s’engageant à pouvoir subvenir aux nouveaux besoins. 
2 - En ce qui concerne la protection de la ressource en eau, il convient de compléter le plan 
des servitudes en précisant par des couleurs les différents périmètres. 
3 -  En ce qui concerne le règlement, modifier la rédaction de l’article relatif à la desserte en 
eau potable pour les zones urbaines et pour les zones A et N. 
 
 
 
AVIS DE L’UDAP DE L’HÉRAULT 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
1 - Le PDA arrêté par le conseil municipal devient de plein droit une servitude d’utilité 
publique (SUP) en lieu et place du rayon de 500m évoqué dans les documents. 
2 - Règlement : dans l’éventualité de la pose d’un isolant sous toiture, celui-ci ne devra 
entrainer aucune modification ou surélévation des maçonneries à l’égout. 
3 -  Zone 1AU3 « Croix de Lauret » : les modalités de hauteur et les préconisations 
architecturales doivent être plus précises, notamment pour le macrolot. 
 
 
 
AVIS DE LA CDPENAF 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
1 - Avis favorable concernant la consommation d’espace prévue par le PLU. 
2 - Avis favorable sous réserves concernant les extensions et annexes des logements des 
zones A et N, dont le règlement est à mieux encadrer. 
3 - Avis défavorable concernant le projet de STECAL du Domaine de l’Étoile (secteurN3), 
notamment pour une emprise surdimensionnée en zone naturelle et site classé, avec aléa 
feux de forêt  et enjeu d’assainissement, certains bâtiments irrégulièrement édifiés ne 
pouvant pas être régularisés. 
 
 
 
AVIS DE LA CCGPSL 
(Voir détails dans la délibération du 28.07.2020) 
 
Le Conseil de Communauté donne un avis favorable sur le projet arrêté de PLU, dit que ce 
projet est compatible avec le SCOT approuvé par la CCGPSL. 
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Afin d’améliorer le projet il faudrait : 
1 - Mieux justifier le  delta de consommation de l’espace par rapport au « t zéro » du SCOT, 
2 - Mieux intégrer dans les futurs aménagements le modes doux/pistes cyclables, et les    
clôtures sur voie publique. 
3 - Réglementer la question des éoliennes en zone N et A. 
 
 
 
 
AVIS DU DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
Compétences obligatoires : 
1 - Les emplacements réservés ( ER) aux RD correspondent à ses projets et attentes.  
2 - Supprimer  les EBC sur l’ER D1a. 
 
Politique d’aménagement et conseils :  
1 - Sur le foncier agricole et naturel 
2 - Sur le logement social 
3 - Sur les enjeux de mobilité  
4 - Sur la ressource et  les capacités en eau et assainissement 
5 - Autres conseils de mises au point. 
 
Vu ces remarques : avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations. 
 
 
AVIS DU SDIS DE L’HÉRAULT 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
Le SDIS rappelle que le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie 
(RDDECI) est téléchargeable sur les sites de la Préfecture et du SDIS. 
Le SDIS demande à être consulté sur les projets d’urbanisme, d’aménagements et de 
construction, les ICPE, les points d’eau incendie, et tout autre projet quand la question de la 
défense incendie, des secours et de l’accessibilité des engins peut être posée. 
 
 
AVIS DE  LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DE L’HÉRAULT 
(Voir détails dans l’avis complet) 
 
La Chambre d’Agriculture regrette, malgré l’expression répétée de ses attentes, le désintérêt 
manifeste de la Commune sur le volet agricole. 
 
1 - Rapport de présentation avec un défaut d’analyse agricole, des données obsolètes, 
imprécises et inadaptées, sans aucun recensement des besoins agricoles ni d’évolution. 
2 - Le projet ne démontre pas le respect du principe d’utilisation économe de l’espace. 
3 - Le projet n’expose pas ses mesures visant à consolider l’économie agricole. 
4 - Le PADD n’est pas adapté aux pratiques et aux espaces agricoles. 
 
Vu ces remarques : avis défavorable sur le PLU et projet à retravailler. 
 
 
AVIS DE L’INAO Délégation Occitanie 
(Voir détails dans l’avis complet) 
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Les plaines de la Prade et de la Costarèle sont identifiées comme des espaces agricoles 
protégés à enjeux forts et sont préservés  de l’urbanisation. La disponibilité surfacique en 
espace naturel permet le développement de l’agro-pastoralisme en favorisant la reconquête 
des milieux délaissés. 
L’INAO n’a pas de remarque à formuler sur le projet, dans la mesure où celui-ci  ne semble 
pas avoir d’incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
 

AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE (MRAe) 
 
 
En préambule la MRAe  rappelle que  son avis ne porte pas sur l’opportunité du projet, mais 
sur la qualité de la démarche d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître 
d’ouvrage, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement par le projet. 
Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du plan ou du 
document et à permettre la participation du public à l’élaboration des décisions qui le 
concernent. 
 
 
AVIS SUR  L’ÉLABORATION DU PLU (19 pages) 
(Voir détails dans l’avis complet du 20.11.2020, publié sur le site internet de la MRAe) 
 
L’élaboration du PLU est soumise à évaluation environnementale du fait de la présence sur 
son territoire d’au moins un site Natura 2000. 
Le développement de l’urbanisation est fortement influencé par le contenu du POS qu’il 
aurait été pertinent d’écarter de la réflexion au regard des connaissances environnementales  
actualisées. 
 
 
 Qualité du rapport de présentation et de la démarche environnementale 
 
1- Qualité des informations et de la démarche d’évaluation environnementale : 
  - Démarche  d’évaluation environnementale 
  - Secteur du Hameau de l’Étoile 
  - Prise en compte de la qualité agronomique des sols 
  - Indicateurs de suivi du PLU. 
 
2- Articulation avec les plans et programmes d’ordre supérieur : 

- Compatibilité avec le SCOT et point zéro en 2013 
 
 
Prise en compte de l’environnement dans le projet de PLU 
 
1- Prise en compte de la consommation d’espaces, démographie, logements : 
  - Démographie, logements 
  - Consommation d’espace 
  - Zones d’activités économiques de la Liquière et des Garrigues 
  - Secteur de Massargues 
 
2- Prise en compte de la biodiversité et des continuités écologiques : 
  - Zones susceptibles d’être impactées et inventaires complémentaires 
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  - Niveau d’enjeu pour les chauves-souris 
  - Tableau de synthèse des zones susceptibles d’être impactées 
  - Inventaire des plans nationaux d’action,  mesures ERC appropriées. 
  
3- Prise en compte du paysage et du patrimoine : 
  - OAP sur la ZAE des Garrigues 
 
4- Prise en compte des risques : 
  - Risque inondation par ruissellement 
  - Risque inondation par débordement 
 
5- Mobilité, qualité de l’air, changement climatique : 
  - Déplacements domicile-travail 
  - Stratégie de maillage du réseau mobilité douce  
  - Indicateurs de suivi du PLU mutualisés avec ceux du PCAET. 
 
6- Ressource en eau : 
  - Ressource en eau potable 
  - Assainissement collectif sur le Hameau de l’Étoile 
  - Assainissement autonome 
 
Chacun des thèmes abordés  a été l’objet d’une ou plusieurs recommandations qui appellent 
des réponses de la Commune, avec parfois  le concours de la CCGPSL. 
 
 
 
 
AVIS SUR L’ÉLABORATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
 
Après examen au cas par cas, la MRAe a pris la décision le 03.05.2021 de dispense 
d’évaluation environnementale sur la révision du zonage d’assainissement collectif et non 
collectif de la commune de Saint Martin de Londres (34). 
 
 
 
 
AVIS SUR L’ÉLABORATION DU ZONAGE PLUVIAL 
 
Après examen au cas par cas, la MRAe a pris la décision le 04.03.2019 de dispense 
d’évaluation environnementale sur l’élaboration du zonage d’assainissement des eaux 
pluviales de la commune de Saint Martin de Londres (34). 
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OBSERVATIONS RECUEILLIES EN COURS D’ENQUÊTE 
 
 
Rappel sur cette enquête publique « unique » 
 
C’est une consultation du public concernant principalement l’élaboration de PLU, mais aussi 
3 autres projets relevant de législations et de procédures spécifiques : l’approbation d’un 
Périmètre Délimité des Abords des Monuments Historiques, l’adoption du zonage 
d’assainissement collectif et non collectif et du zonage pluvial de la commune.  
Chacun des 4 projets sera l’objet d’avis motivés du commissaire enquêteur (CE) et d’une 
décision particulière de chaque autorité administrative compétente. 
 
Les moyens mis en œuvre pour la consultation 
 
Le registre d’enquête (format papier) et le dossier d’enquête publique (dossier papier), 
comprenant le dossier administratif et le dossier technique particulier de chacun des 4 
projets, ont été mis à disposition du public pendant 33 jours à la mairie de Saint Martin de 
Londres, siège de l’enquête.  
Également l’ensemble des pièces du dossier et un registre dématérialisé étaient 
consultables et accessibles 24h/24 tous les jours pendant la durée de l’enquête sur le 
site internet dédié à l’enquête publique, et sur un poste informatique en mairie pendant les 
heures d’ouverture. 
Une adresse  électronique (mail) a également été mise à disposition du public. 
Le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences en mairie pour recevoir le public. 
 
Le constat en fin d’enquête 
 
Lors de ses 3 permanences en mairie le commissaire enquêteur (CE) a reçu la visite de 31 
personnes ou groupes de personnes. Les observations orales ont été répertoriées de O.01 à 
O.31. 
 
Aucune déposition n’a été inscrite dans le registre-papier joint au dossier mis à disposition du 
public au service urbanisme de la mairie, les personnes souhaitant s’expliquer avec le CE 
et/ou prendre le temps de rédiger leurs observations chez eux. 
 
26 lettres et/ou documents ont été adressés ou déposés en mairie à l’attention du CE. Ils ont 
été répertoriés dans le registre-papier de L.01 à L.26 dès leur réception. 
  
22 dépositions ont été transmises par voie dématérialisée : 11 directement sur le registre 
numérique dédié, et 11 reçues par mail puis transférées sur le registre. Elles ont été 
répertoriées de RD.01 à RD.22. Le relevé du compteur du site internet indique une 
consultation, parfois à plusieurs reprises, par 135 visiteurs uniques. 
 
1 - Une première analyse montre que de nombreuses personnes reçues ont confirmé 
par écrit les propos verbaux de leur visite. Également certains envois écrits ont été 
retransmis pour confirmation une seconde fois. Leurs présentations ont donc été 
regroupées. 
2 – chaque déposition  est une contribution qui peut concerner plusieurs sujets ou 
thèmes, donc qui amènera à se prononcer avec plusieurs avis de la part de la 
Commune, puis du CE.  
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OBSERVATIONS ORALES lors des permanences 
 
Lors de ses permanences, le CE a reçu la visite des personnes qui ont présenté des 
observations orales. Le compte-rendu ci-après permet d’en conserver une trace dans la 
procédure d’enquête. 
 
 
 
Permanence du lundi 10 mai 2021 
  
O.01 – Mme COULET Marylise et Mme COULET Danielle : 
Leur famille possède en indivision la parcelle C469 à Vendoulières. Elles veulent connaître 
les limites des zones rouge et bleue du PPRI, qui peuvent influencer la valeur des terrains, 
afin se sortir de leur indivision. 
 
O.02 – M. GIUDICE Nicolas, accompagné de Mme CLAVIÈRE Jeanne : 
Il est propriétaire depuis 2007 des parcelles 140 et 145 à La Prade. Sur la 140 il a déjà une 
activité de promenade d’ânes. Sur la 145, pour compléter et rendre viable son activité de 
reconversion, il souhaite  créer un camping de 5 emplacements, 3 yourtes et 1 cabane 
d’accueil. Le classement en N1n n’est pas adapté à son projet global. Il dépose une lettre et 
des documents expliquant ses motivations et la mise en œuvre qu’il souhaite réaliser. Voir 
L.02. 
 
O.03 – M. FLAUJAT Alain : 
Il possède la parcelle 527 à Vendoulières, contigüe à l’ER n°C18.Il remet d’abord une lettre. 
Voir L.01 ainsi que O.17et  L.13. Dans la conversation il demande : 
a - Où sont localisés les bassins de rétention du projet de l’ancienne biscuiterie ?  
b - Si la déviation se réalise sur la C18, les villas contigües seront invivables et il demandera 
au département de lui acheter sa maison.IL faudrait mieux passer par le chemin de Vitrolles 
(C12). 
c - Il proteste contre les décharges de matériaux d’un voisin. 
Il est revenu le 31 mai. Voir O.17. 
 
O.04 – M. LHAYREAUD Jean Claude et Mme GELLY Colette née LHAYREAUD : 
Ils sont en indivision sur les parcelles A86 et A87 au Frouzet. Ils ont déposé un PC en mars 
2018 qui a été refusé. Le terrain était constructible dans le POS. Maintenant il est classé en 
N1 alors qu’il est en dent creuse contigüe au vieux hameau et entouré de constructions 
existantes. Ils contestent ce classement qui est injuste. Voir RD.17. 
 
O.05 – M. VILLARET Jacques, accompagné de M. BLANC Robert : 
Il est en indivision (9 personnes) sur la parcelle ZB17 chemin de La Prade. Le terrain est 
affecté par l’ER n°C16 et il est classé en zone rouge du PPRI. Il voudrait pouvoir construire 
comme la pharmacie voisine. Voir L.20. 
 
O.06 – M. TONIN Patrick : 
Il est propriétaire de grands terrains à la bergerie de Bayle, parcelle 266 classée en N1. Il 
habite dans ce bâtiment et exploite des gîtes professionnels. En 2003 il a acheté la parcelle 
voisine 965 constructible en zone NB du POS (au prix du terrain à bâtir) pour construire 
d’autres gîtes. Mais quand il a déposé un PC, c’était trop tard…Quelle est la politique 
communale en matière d’activités et d’hébergements touristiques dans la commune, en 
dehors du Hameau de l’Étoile ? Voir L.19 et RD.18. 
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O.07 – M. CARRIER Thierry : 
Il a pu construire au Frouzet sur la parcelle A101 à côté  de l’église. Il remet une lettre au CE 
(Voir L.14). 
a – Ancien conseiller municipal, il fait la genèse des études du PLU et constate l’injustice 
pour d’autres propriétaires, sur d’autres terrains qui ne peuvent plus construire, alors que la 
STEP est prévue avec 10 maisons nouvelles. Il demande une dérogation pour les parcelles 
A87, A822, A965, A971+973.  
b – Il demande si une protection archéologique est prévue pour les ruines de l’ancien 
Frouzet, au nord du hameau actuel, parcelle A18 « Travers de Gayassy ».  
 
O.08 – M. GAUTRAND Pierre : 
Il réside à St Martin et son épouse a hérité d’un terrain, parcelle C92 à l’entrée sud du village 
en face du giratoire. Il vient se renseigner sur les possibilités et les contraintes dans le cadre 
du PLU. 
 
 
 
 
Permanence du lundi 31 mai 2021 
 
O.09 – Mme SOUPHY Corinne : 
Elle habite au Mas de Bouïs, la première maison à droite (lot 64). C’est l’ancien pavillon de 
vente du promoteur qui fait 55 m2 dans un terrain de 3970 m2. Elle souhaite pouvoir agrandir 
son logement. Le règlement de copropriété précise que chaque lot en jouissance est 
indivisible, avec une seule maison et 10% maximum de la surface du lot.  
  
Le  classement en zone N1 avec 10% du bâti ne  représente que 5,50 m2, soit aucun droit à 
bâtir résiduel, mais une perte de valeur en cas de revente. Elle va déposer une lettre. Voir 
L.16. 
 
O.10 – M. PRUNET Christian : 
Son terrain est classé en 1AU3. Ce sont les  parcelles 1309 et 1310 en limites de UD2. 
Sa demande de PC a été refusée et il est en cours de procédure. Il demande que la 1309 
passe en UD2 pour pouvoir construire sans attendre. Voir RD.10 et RD.11. 
 
O.11 – M. et Mme MAZET Pierre et Paulette : 
Ils ont déposé une lettre. Voir L.07. 
Ils habitent la parcelle 769 en bas du secteur de Croix de Lauret. Ils sont inquiets, en cas 
d’urbanisation de la zone 1AU2, pour l’évacuation des eaux pluviales, du bassin de rétention 
et de son évacuation devant leur jardin et leur maison. 
 
O.12 – Mme CAZERES Valérie, M.BUJ Michel et M.VILLA Lionel : 
Ils sont du Conseil syndical de la copropriété horizontale du Mas de Bouïs.  
Ils rappellent que le règlement de copropriété précise qu’une seule maison est possible sur 
chaque partie de jouissance privative, ce qui écarte toute possibilité de densification de 
l’urbanisation dans ce secteur et le maintien du cadre paysager de l’ensemble. Ils demandent 
qu’on redéfinisse une possibilité raisonnable d’extension des maisons existantes. (Voir M. 
Dujardin RD.03 et 15). 
 
O.13 – M. PEYRE Gabriel pour Mme Annie PEYRE : 
a - Ils sont propriétaires de la parcelle C280 le long de la D32. Ils ont un arrêté de DP tacite 
pour un garage, les travaux sont démarrés. Le terrain a été classé en zone N. Il faut le 
classer en N1. 
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b - Sa maison, parcelle C270 est contigüe du ravin. Il a construit un mur de soutènement, 
mais pas son voisin dont le terrain s’écroule, obstruant les écoulements du ravin. 
c - Il est prévu à Croix de Lauret (secteur1AU2) 40 logements. Il y a plusieurs années une 
étude hydraulique réalisée par la DDE prévoyait 3 bassins de rétention en amont sur le 
bassin versant de l’Ayet. Les études actuelles sont insuffisantes. 
d - L’intention de bretelle de déviation Sud I1 en zone agricole, compte-tenu de la 
topographie et des ouvrages hydrauliques à prévoir est difficilement réalisable par la 
Commune. Il faudrait la supprimer. 
e - Sur la D32 il y a 45 maisons le long de la route. Mais il n’y a aucun trottoir pour les 
piétons ou les vélos. Comment justifier un classement  artificiel en N1 alors que tous les 
terrains sont bâtis et habités. Il faut un classement adapté en zone urbaine.  
Voir L.09, L.10 et L.11. 
 
O.14 – M. DESVIGNES Pierre : 
Il a remis des documents au CE (Voir L.12) et adressé des documents sur le registre 
dématérialisé (Voir RD.09). 
a - Sur le parking des Aires 15 foyers sont concernés par les nuisances des antennes NRA 
(Orange, Free, Hérault Numérique) implantées au milieu d’une zone urbaine. Ils craignent la 
création d’un data center avec une antenne 5G. Une pétition a été envoyée au maire en 
2019 et ils attendent toujours un rendez-vous. On a besoin d’un tel équipement, mais pas 
implanté au cœur du village près du centre historique. Il propose que ces locaux nécessaires 
soient déplacés dans une zone industrielle adaptée, en sanctuarisant cette place. 
 
b - L’éclairage nocturne est trop fort. 
c - Les trottoirs sont absents près de la maison de retraite. 
d - Les eaux pluviales ravinent les sols. 
 
O.15 – M. BETEILLE Jean et Mme FULCRAND Josiane : 
 Leurs deux cas  sont similaires à Puech Camp où leurs familles sont propriétaires depuis 
50/60 ans. 
a – Pour M. Beteille, son fils a construit sur la parcelle 149. Sa petite fille envisage de le faire 
en face sur la 376. 
b – Pour Mme Fulcrand, son petit fils veut construire sur les n°165, 166 et 167. 
Ils souhaitent que le règlement du PLU qui est discriminatoire à leurs égards soit revu en 
conséquence pour supprimer les dents creuses. Voir L.17. 
 
O.16 – MM. ALLEMAND Jean-Claude, CLAVEL Christophe et METGE Jean : 
Ils sont 4 propriétaires des parcelles C291, 525, 526 et 289 le long du chemin de Vitrolles. 
Dans les études du PLU elles étaient classées en 1AU5. Pourquoi sont-elles passées en 
zone agricole A alors que le secteur de Vendoulières desservi par le même chemin est 
maintenu en 0AU. C’est parce qu’il y a un promoteur qui a négocié les terrains ? Voir aussi 
L.03 de M.CLAVEL Sylvain. 
 
O.17 – M. FLAUJAT Alain : 
Il est déjà venu le 10 mai. Voir O.03, L.01 et L.13. 
a – Il craint les embâcles menaçant l’intégrité de sa maison. Le bassin de rétention sur la 266 
n’a jamais été réalisé. 
b – Si la rocade se réalise, il y aura des problèmes de franchissement du ruisseau du Bouïs, 
donc avec un risque accru d’inondation. 
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O.18 – Mme DUPIN Elisabeth : 
 Sa famille est propriétaire de terrains en héritage au Nord  sur Costebelle et elle va déposer 
une lettre avec son frère. Voir L.18.  
a – Elle est propriétaire des n°926,984,… Son frère des n°983 (maison), 936,…Son père des 
n° 931,758,… Dans l’ancien POS toute la partie basse était classée en IINA1b. Au départ 
elles étaient intégrées dans le PLU, puis sorties pour être mises en zone N. Pourquoi on 
nous sort de la dent creuse avec 2 voies d’accès en attente ? 
b – Dans le dossier l’appellation « Les Parras » est erronée à cet endroit. 
c – Dans les études du Plu il était envisagé la création d’un parc résidentiel de loisirs et la 
zone de Costebelle était pressentie. 
 
O.19 – M. MITON Raymond : 
Il est propriétaire de la parcelle 605  route du Bouïs depuis 1973. 
a – Le cadastre est faux, le ruisseau n’est pas tordu mais passe tout droit. France Cadastre a 
consulté la mairie mais attend la réponse. 
b – Il a contesté le PPRI en 2005/2007 pour avoir été classé en zone rouge. Le PPRI ne 
démontre pas la dangerosité. Ce sont les lotissements de 2012/2013/2015 (dont Le Moulin) 
qui ont mis le village sous les eaux.Chez lui le ruisseau est un simple fossé, sauf en épisode 
cévenol où il y a de l’eau, mais sans aucune trace de dangerosité. 
 Si St Martin a été inondé à la mi-mai dernier, c’est que les outils actuels ne fonctionnent pas 
par manque d’entretien. Les fossés ne sont pas entretenus avec des arbres qui poussent 
dedans. Voyez le lotissement Arnaud, en bordure de la D32 (parcelle1104), alors que le 
chantier de 2 maisons démarre : il est recouvert de terre et de cailloux et le bassin de 
rétention est plein d’eau. 
c – Vendoulières, Clermau, Costebelle sont des zones humides et on veut y construire, alors 
que le village est déjà en excédent d’eau de ruissellement. On veut protéger les zones 
agricoles mais on a supprimé les haies accentuant le ruissellement. Et on a arraché les 
vignes pour faire des lotissements. Maintenant on veut densifier le centre-bourg, alors qu’il 
faudrait supprimer les dents creuses.  
d  – La route du Bouïs est une rue habitée, mais elle ne possède pas de trottoir ni de piste 
cyclable. 
Voir RD.20. 
 
O.20 – M. BOUDON Luc : 
Il a adressé un mail à la mairie. Voir L.26. Il faisait précédemment partie de la commission 
d’urbanisme. 
Il possède une maison dans le centre-ville et a eu 65 cm d’eau il y a15 jours.  
Il faut arrêter de construire en amont du village : Croix de Lauret, terrain Arnaud, 2ème 
extension de la zone d’activités. Les travaux réalisés depuis les années 80 ont arrêté les 
inondations, mais les nouvelles opérations ramènent à l’état antérieur, inondant le village. 
Sous la place il y avait 3 passages d’évacuation, maintenant il n’en reste qu’un seul. Les 4 
ruisseaux viennent depuis le Sud vers le centre du village. 
 
O.21 – M. CARRETTE Alain : 
Il vient se renseigner pour son fils qui est dans le lotissement La Rasimière (parcelle 750) en 
limite Sud de la zone agricole. Pas d’observation. 
 
O.22 – M. GILLI Serge : 
Il est en communauté avec son frère Gilbert au Frouzet, avec les parcelles n°971 et 973 en 
dents creuses, mises en zone N1.  
Ils souhaitent pouvoir construire chacun une maison. Voir L.21. 
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O.23 – M. RANDRIANARIVO Jeanet et Mme CABON Anne-Marie : 
Ils ont envoyé plusieurs mails et un dossier sur le registre dématérialisé. Voir RD.02, 04 05 
et 08. 
Ils habitent la parcelle n°97 dans le lotissement Parc des Garrigues. Ils ont déposé une 
demande d’extension de la maison à l’étage. Elle est refusée en application du pourcentage 
du projet de règlement du PLU pour la zone UD3 (page 58 : article 3.2, hauteur 40% à 
l’étage). Comment est justifiée une telle règle, alors que des maisons voisines sont 
entièrement à R+1 et que le bâti reste dans le gabarit des grands arbres? En absence de 
démonstration ils demandent la suppression d’une telle contrainte arbitraire.  
 
 
 
 
 Permanence du vendredi 11 juin 2021 
 
O.24 – Mme ARNAUD Myriam : 
Elle habite dans le lotissement Le Pérou, propriétaire des parcelles 1111 et 1113.  
En 1998 elle a été frappée d’alignement sur la rue des Aubépines avec une cession gratuite 
(à l’époque) de 2m et la reconstruction du mur de clôture par la commune. Elle ne comprend 
pas pourquoi l’ER C3 vient au droit de son terrain. Elle dépose une lettre. Voir L.22. 
 
O.25 – Mme DUCROS Laurence et M.THÉRON Marc : 
Ils habitent Viols le Fort et viennent se renseigner sur les opérations pour venir s’installer à St 
Martin de Londres. Pas d‘observation. 
 
O.26 – Mme PAGÈS Isabelle (SOGEPROM) et M. LOMBART Guillaume (cabinet 
GARCIA-DIAZ architectes) : 
Ils viennent présenter le projet que le groupe Société Générale étudie sur le terrain de 
l’ancienne biscuiterie dont il est propriétaire. SOGEFIMUR demande l’ouverture à 
l’urbanisation de ce secteur 0AU qui constitue une friche industrielle en dent creuse au milieu 
de l’habitat existant. Ils déposent un mémoire en requête. Voir L.23. 
 
O.27 – M.COULET Alain : 
Il a déposé dans le registre dématérialisé une lettre adressée au maire en juin 2017.  
Voir RD.12 et RD.22. 
Au Nord du village 4 propriétaires étaient classés en IINA dans l’ancien POS (parcelles A 
374, 375, 376, 377 pour 7400m2). Ils sont déclassés en zone N, et les terrains sont devenus 
le dépotoir du lotissement d’en face. Ils demandent que leurs parcelles soient reclassées en 
zone constructible AU, ce qui ne remet pas en cause l’économie générale du PLU. 
 
O.28 – Mme CHEVROLLIER Kyra : 
Ils sont propriétaires  d’une maison au Sud du Mas de Bouïs (en dehors de la copropriété) 
dans un grand terrain n°1455 qu’ils doivent régulièrement débroussailler. Actuellement  en 
zone N ils souhaitent pouvoir y construire. 
 
O.29 – M. DETOC Marc  de la société MAKE Promotion : 
Il est titré, avec des promesses de vente, sur la quasi totalité des terrains sur le secteur 0AU 
de Vendoulières. Il présente une esquisse de programme et d’aménagement. Il est prêt à 
déposer un projet de 60 logements au total, avec des jardins familiaux en zone rouge du 
PPRI. Il demande que le secteur soit classé en zone 1AU. Voir L.24. 
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O.30 – M. LOUIS François : 
Il est le propriétaire du Hameau de l’Étoile racheté en 2010. Il a déposé une copie de l’AOP 
du dossier de PLU avec des photos des cassines. Voir L.25.  
Pour le développement des activités du centre, il manquait des chambres d’accueil 
individuelles et il a alors rencontré le maire en 2011. Il y avait 11 cabanons non chauffés 
sous les arbres en secteur 4 avec un bloc sanitaire sous la piscine. 11 « cassines » sur plots 
ont été posées au nord dans une zone boisée sans couper un arbre et sans aucune vue 
depuis l’extérieur. 
Il a été l’objet d’un contrôle des pompiers en 2018 et une plainte a été déposée par la DDTM 
en 2019. Cependant le développement est validé par le SCOT et la CCGPSL. 
Le dépôt du PC en 2017  pour l’hôtel a été refusé pour un problème  d’assainissement des 
eaux usées. La suppression de 11 cassines mettrait en cause l’équilibre de son chiffre 
d’affaires, ce qui nécessiterait la suppression de 7 emplois existants. 
 
O.31 – Mme DOUMERGUE Naïs : 
Elle est la fille du propriétaire du domaine de Montlous classé en N2. Ils sont dans un ancien 
mas  avec une propriété de 200 ha. Elle demande que la parcelle 563 soit intégrée au N2 
pour y construire son logement. 
 
 
 
LETTRES ET DOCUMENTS REÇUS EN COURS D’ENQUÊTE 
 
Les lettres reçues par courrier ou déposées en mairie, ainsi que les documents remis à 
l’attention du commissaire enquêteur (CE) ont été répertoriés et joints au registre d’enquête 
dès leur réception. 
 
L.01 et L.13 – M. FLAUJAT Alain : 
2 visites au CE (voir O.03 et O.17) et 2 lettres (L.01 et L.13).En complément des entrevues, il 
demande : 
a – Un élargissement de la D32 est-il prévu et les maisons seront-elles frappées 
d’alignement ? 
b – Le raccordement du bassin de rétention de la biscotterie vers le Rieutord sera-t-il  en 
aérien ou enterré ? 
c – Le rond-point de la biscotterie sera-t-il agrandi ? 
d -  Dans sa lettre L.13 du 31mai il décrit les dégâts subis lors du dernier épisode pluvieux et 
son inquiétude pour les aménagements futurs, demandant son expropriation préventive. 
 
L.02 – M. GIUDICE Nicolas : 
La lettre déposée lors de l’entrevue avec le CE le 10 mai (voir O.02) précise que son projet 
est soutenu par la CCGPSL, la Chambre d’Agriculture, l’Office du Tourisme la MSA et la 
région Occitanie. Il demande que le PLU classe ses parcelles en N4.  
 
L.03 – Mme CLAVEL-PIROLA Thérèse et M. CLAVEL Sylvain : 
La lettre concerne le même sujet que l’observation O.16. Elle concerne les 4 parcelles 
desservies par le chemin de Vitrolles n°291, 525, 526,et 289 en vis-à-vis de la zone 0AU de 
Vendoulières, avec un classement incohérent en dent creuse. 
 
L.04 – M. BERTOUT G. : 
Propriétaire 40 chemin de Montlous au Frouzet, il a déposé une demande de PC pour une 
maison qui a été refusée après qu’on l’ait trimbalé avec des pièces manquantes. Le terrain 
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est viabilisé, à moins de125m du centre. Épuisé, il appelle à l’aide pour l’aider dans cette 
démarche. 
L.05 – Famille MONTAGNE Carole : 
Les héritiers possèdent 3 lots dans la copropriété horizontale du Mas de Bouïs. Ils souhaitent 
une dérogation exceptionnelle pour un terrain non bâti de 3400m2 déjà viabilisé, pour lequel 
ils paient les charges, dans le but  de faire une construction avec l’accord de l’assemblée 
générale ( Voir RD.01 et 06). 
 
L.06 – Mme M. BARTHELEMY Andrée et Henri : 
Ils s’inquiètent de la réalisation d’un lotissement sur la zone 1AU2 « Croix de Lauret ». 
Leur parcelle n°816 et celle de leur voisine n°815 ont subi de gros dégâts lors des 
précipitations du 8/9 mai dernier, et tout s’écoule dans la rue du Cornier et la place de la 
Fontaine. Ils émettent toutes réserves sur la création de ce lotissement qui va augmenter ces 
désagréments. 
 
L.07 – Mme M. MAZET Paulette et Pierre : 
C’est le même  sujet que l’observation précédente L.06. 
Ils sont venus à la permanence du 31 mai. Voir O.11. 
L’essentiel des eaux traverse les parcelles 815 et 816, et les cailloux s’accumulent devant 
leur portail (parcelle769) et jusqu’à la rue du Cornier. Le plan dans le document V-5-1 p15 
correspond à une situation ancienne, l’eau suit un parcours très différent. La création du 
lotissement fait craindre une aggravation importante des désagréments. 
 
L.08 – M. RODIER Jean-Louis, Maire honoraire : 
Il fait part d’un manque de bon sens et d’humanisme, suite au refus d’accepter 2 demandes 
concernant le futur PLU. 
 1er sujet : Trois terrains constructibles, avec tous les réseaux nécessaires avant le 27.3.2017 
sont devenus inconstructibles au sein de zones construites : 2 terrains à Puech Camp et 1 
dans le hameau de Frouzet, qui ne changeraient pas l’image de  
St- Martin-de-Londres une fois construits. 
2ème sujet : Les nouveaux propriétaires du Hameau de l’Étoile ont engagé de nombreux 
travaux pour remettre en état et en conformité cette propriété, avec de nombreuses créations 
d’emplois. Certains petits chalets, nommés cassines, déborderaient de la zone permise, 
alors que cela ne porte atteinte ni à la nature, ni à l’aspect esthétique de ce beau secteur. 
Plusieurs emplois seront inévitablement supprimés si la DDTM persistait dans son attitude. 
 
L.09 et L.10 – M. PEYRE Gabriel : 
M. PEYRE a rencontré le CE lors de la permanence du 31.05 (voir O.13) et lui a remis ce 
jour 3 lettres (L.09, L.10 et L.11). Celles-ci reprennent  les thèmes de son exposé oral. 
a – Dans le ravin/exutoire passant entre les parcelles C280 et C281, l’écoulement des eaux 
de ruissellement est ralenti par les glissements de terre provenant de la parcelle C502. 
b – Le projet de 40 logements dans le secteur Croix de Lauret risque d’aggraver les 
inondations sur le centre du village, la réalité du bassin versant n’étant pas prise en compte. 
Une étude hydraulique de la DDE prévoyait à l’époque la réalisation avant toute construction  
de 5 bassins de rétention  en amont. Il y a lieu de repenser l’aménagement de ce secteur. 
c - Le long de la RD32 le classement en zone N1 est une erreur d’appréciation : continuité de 
constructions jusqu’au Mas de Bouïs, équipements de viabilité suffisants, sauf tout à l’égout, 
perte de valeur en cas de vente. 
 
L.11 – Mme PEYRE-CANIVEN Annie : 
Elle demande  le classement de la parcelle C280 en zone N1, une DP pour un garage lui 
ayant été délivrée le 21.03 2018. 
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L.12 – M. DESVIGNES Pierre : 
M. DESVIGNES a rencontré le CE lors de la permanence du 31.05 (Voir O.14). Ce sont les 
documents, photos et échanges de mails, illustrant son exposé oral.  
(Voir aussi RD.09). 
 
L.13 – M. FLAUJAT Alain : 
Voir L.01 ci-dessus. 
 
L.14 – M. CARRIER Thierry : 
Voir  observation O.07. 
 
L.15 – M. Mme JULES Jérôme et Natacha : 
Ils habitent dans la copropriété du Mas de Bouïs une maison de 85m2 sur un terrain de 3050 
m2. Avec 2 chambres pour 2 parents et 3 enfants, ils ont besoin de s’agrandir  de 70 m2 
avec 3 chambres et une salle de bains. Ils rappellent que l’acte d’achat précise un COS de 
10% (soit 300m2 !). La copropriété  de Mas de Bouïs  nécessite une règle plus souple que 
celle de la zone N1.( Voir RD.16). 
 
L.16 – SOUPHY Corinne : 
Voir observation O.09. 
 
L.17 – Mme FULCRAND Josiane et M. BETEILLE Jean : 
Voir observation O.15. 
 
L.18 – Mme DUPIN Elisabeth, M. SOUCHE Bruno et M. SOUCHE Louis : 
Cette lettre fait suite à l’entrevue avec Mme DUPIN lors de la permanence du 31 mai (Voir 
O.18). 
Ils sont propriétaires à Costebelle  des parcelles n°926 et 984 de DUPIN Elisabeth, n°986p 
de SOUCHE Bruno, n°931 et 758p de SOUCHE Louis.   
Leur réclamation conjointe porte sur leur classement dans le PLU en contradiction avec la 
continuité et la logique de la politique d’aménagement urbain jusqu’ici édictée par le conseil 
municipal de la commune. 
Leur lettre qui a été jointe au registre d’enquête rappelle des dispositions lors des d’études 
du PLU, analyse des mentions dans le dossier concernant des données cadastrales et 
environnementales. Elle précise que les parcelles sont raccordées aux réseaux publics et 
desservies par 2 voies d’accès cédées à la commune. 
Ils demandent que la partie « basse » de Costebelle, déjà urbanisée ou en voie 
d’urbanisation, soit traitée de façon distincte de la partie « haute » impérativement préservée. 
Les parcelles en zone IINA1b du POS, en dents creuses, doivent être intégrées en UD3 du 
PLU au même titre que les terrains environnants. 
 
L.19 – M. TONIN Patrick : 
La lettre remise en mairie fait suite à l’entrevue lors de la permanence  du CE du 10 mai  
(Voir O.06). Elle a également été déposée sur le registre dématérialisé (Voir RD.18). 
 En complément des explications verbales, M. TONIN conteste le classement de la parcelle 
A965 en zone agricole, non exploitable vue sa petite taille et sa topologie. C’est donc une 
erreur manifeste d’appréciation. Comme pour le hameau du Frouzet, il faut créer sur le 
hameau de Roques Hautes  une micro zone UA2. 
 
L.20 – M. VILLARET Jacques : 
Il confirme par écrit  sa demande du 10 mai de déclasser la parcelle de la zone inondable, la 
seule non bâtie sur la rive gauche du Rieutord (Voir O.05). 
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L.21 – MM. GILLI Gilbert et Serge : 
Ils confirment par écrit l’entrevue du 31 mai (Voir O.22). 
 
L.22 – Mme ARNAUD Myriam : 
Elle confirme par écrit l’entrevue du 11 juin (Voir O.24) 
 
L.23 – Mme PAGES Isabelle (pour SOGEFIMUR) : 
Le mémoire correspond à l’entrevue  du 11 juin pour l’aménagement du 0AU de l’ancienne 
biscotterie (Voir O.26). 
 
L.24 – M. DETOC Marc (MAKE Promotion) : 
 
Le document déposé correspond à l’esquisse présentée lors de l’entrevue du 11 juin pour 
l’aménagement du 0AU de Vendoulières (Voir O.29). 
 
L.25 – M. LOUIS François (Hameau de l’Etoile) : 
Extrait de l’OAP du dossier concernant le hameau et photos des cassines, déposés lors de 
l’entrevue du 11juin ( Voir O.30). 
 
L.26 – M.BOUDON Luc : 
Lettre adressée au CE sur l’adresse mail de la Mairie. Elle précise les propos de l’entrevue 
du 31 mai concernant les inondations dans le village (Voir O.20). 
Le problème de l’inondation du centre du village est très ancien. Les cours d’eau du 
Rieutord, du Mas de Bouïs, de l’Ayet, de Toulouze viennent tous au centre du village. Il ne 
faut plus construire en amont du centre, le lotissement de la Croix de Lauret  est l’exemple 
précis de ce non-sens. 
 
 
  
DÉPOSITIONS SUR LE REGISTRE DÉMATÉRIALISÉ  
ET REÇUES PAR MESSAGERIE ÉLECTRONIQUE 
 
Elles correspondent aux dépositions faites directement sur ce registre, ainsi qu’aux 
observations reçues sur l’adresse mail qui ont été importées sur ce registre après modération 
par le CE. 
 
 
RD.01 et 06 – Famille MONTAGNE Carole : 
Ces 2 dépositions sont des copies de la lettre et des documents déjà reçus par courrier. 
(Voir L.05)  
 
RD.02, 04, 05 et 08 – M. RANDRIANARIVO Jeanet et Mme CABON Anne-Marie : 
Ces dépositions correspondent à une demande de rendez-vous et à l’envoi de documents 
qui ont été examinés lors de l’entrevue du 31 mai (Voir O.23). 
 
RD.03 et 15 – M. DUJARDIN Gilles : 
M. DUJARDIN intervient pour le conseil syndical  de la copropriété horizontale du Mas de 
Bouïs créée en 1968.   
Il rappelle que  règlement de celle-ci (extraits joints) n’autorise qu’une seule maison par lot 
de jouissance privative et que ces lots sont indivisibles. Avec une surface de 44 ha, 22 ha 
étant alloués aux 76 lots bâtis, les 22 ha restants devant être maintenus en espaces verts 
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collectifs, les objectifs du législateur de préserver l’aspect naturel des paysages et d’en 
limiter le bâti sont assurés dans la continuité du règlement intérieur. 
a – La partie des lots privatifs est classée  en zone N1 du PLU avec une possibilité 
d’extension de 10% du bâti.  Cela ne ménage pas la possibilité à certaines maisons très 
modestes (entre 50 et 80 m2) de continuer de disposer d’un droit à l’agrandissement… 
Aussi le conseil syndical du Mas de Bouïs  sollicite la création d’un secteur spécifique dans le 
respect des contraintes et possibilités du règlement de copropriété. 
b – La copropriété sollicite que l’application des Obligations Légales de Débroussaillement 
(OLB)  et règles PPRIF prévalent sur  les règles liées aux Espaces Boisés Classés (EBC). 
 
RD.07 – M. TRAUCHESEC Vincent : 
 M. TRAUCHESEC habite dans le Mas de Bouïs. Il reprend les considérations du conseil 
syndical ci-dessus et fait des propositions envisageables d’encadrement des extensions : 
Soit 20% avec 40 m2 maxi, soit 40 m2 sans pourcentage, soit un total minima de 100 m2 ( 
pour 4 chambres), l’objectif  étant de définir une disposition « la plus équitable ».  
 
RD.09 – M. DESVIGNES Pierre : 
M. DESVIGNES a rencontré le CE le 31 mai et a déposé des documents. 
 (Voir O.14 et L.12).  
 
RD.10 et 11 – M. PRUNET Christian : 
 M. PRUNET a rencontré le CE le 31 mai (Voir O.10 et L.12).  
RD.10 : Cette nouvelle déposition est le « Mémoire récapitulatif et en réplique » déposé par 
son avocat au TA de Montpellier pour un recours en excès de pouvoir contre l’arrêté  de 
refus de PC, transmis pour information. 
RD.11 : Il présente la chronologie de ses démarches judicières. Il rappelle que sa requête est 
de réintégrer la parcelle D1309 en zone UD2 du PLU pour en avoir l’entière jouissance. 
 
RD.12 et 22 – M. COULET Alain : 
M. COULET a été reçu par le CE le 11 juin (Voir O.27). 
 
RD.13 – Mme VERET Aurélie (GFA Conquette) : 
Elle constate que les parcelles section D n°637 et 638 jusqu’à présent en zone agricole (voir 
photo géo-portail) sont englobées en zone naturelle. Elle demande que le zonage du PLU 
soit en adéquation avec leur usage, comme déjà formulé dans une lettre au maire en janvier 
2019. 
 
RD.14 – M. BEAUFILS Pierre : 
Il est propriétaire du  mas d’Uglas en rénovation  dans la zone N2 : 
a – Le règlement est aberrant : le bâti ancien n‘est pas adapté au stockage des voitures ou 
des engins agricoles, et toute extension est interdite. 
b –  Le tracé sur le plan de la délimitation de la zone N2 est incompréhensible. 
 
RD.16 – Famille JULES : 
C’est un mail de confirmation de l’envoi de la lettre L.15. 
 
RD.17 – M. LHAUREAUD Jean-Claude et Mme GELLY Colette : 
Cette déposition est la confirmation par écrit de l’entrevue  du 10 mai avec le CE.  
(Voir O.04). 
 
RD.18 – M. TONIN Patrick : 
Cette déposition est une copie de la lettre L.19. 
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RD.19 – M. CLAVEL Sylvain :  
Mail réceptionné le 09/06/2021 à 21h45 indiquant l’envoi ci-joint d’une lettre. Les pièces 
jointes ayant un format des fichiers qui n’est pas conforme, le déposant a été averti par mail. 
 
RD.20 – M. MITON Raymond : 
M. MITON a été reçu le 31 mai par le CE (Voir O.19). Il a adressé la présente déposition 
pour compléter ses propos lors de l’entrevue, dont les points suivants : 
- Les rectificatifs demandés par les services administratifs ne sont pas dans le dossier, 
- Lors de la réunion de la CCGPSL aucun membre de la commune n’était présent, 
- Les dernières inondations du centre  confirment l’importance de revoir le PPRI, 
- Il est essentiel de remettre en bon état le réseau pluvial et son extension, 
- La sécurité des biens et des personnes est absente dans le PLU, 
- Aucune information sur le réseau d’eau potable passant chez le particulier, 
- Aucune information sur les panneaux entrée et sortie d’agglomération (pas de trottoirs,       
pas d’éclairage public sur la D32), 
- L’urbanisation doit être raisonnable avec une extension dans les dents creuses. 
 
RD.21 – M.DELON David : 
La déposition de M. DELON s’appuie sur les recommendations de la MRAe et l’avis de la 
Chambre d’agriculture  pour lesquels une réponse détaillée est nécessaire. Elle vise plus 
particulièrement les secteurs de Clermau et de Vendoulières avec le risque d’inondation. 
 Avis MRAe : 
1- L’étude d’impact environnementale incomplète mérite un travail complémentaire, 
notamment la séquence « Éviter – Réduire - Compenser ». 
2- Le secteur de Clermau, pour un projet de lotissement, a fait l’objet d’un avis spécifique en 
2016. Une étude complémentaire est nécessaire. 
Avis Chambre d’agriculture : 
3- Une étude complémentaire est nécessaire pour prendre en compte les projets agricoles et 
limiter l’artificialisation d’espaces à potentiel agricole, notamment pour les secteurs Clermau 
et Vendoulières.  
 
 
 
 
 
V - SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS CLASSÉES PAR THÈMES 

 
 
Une enquête publique n’est pas un référendum. Ce qui doit être pris en compte est la 
pertinence d’une observation, même toute seule, et la motivation de la  réponse apportée par 
le maître d’ouvrage du projet. 
Dans le cas d’un plan d’urbanisme communal, le projet établi sur un fond cadastral touche 
l’ensemble de la population et plus particulièrement les administrés de la commune, 
concernant notamment leur cadre de vie quotidien et leurs biens patrimoniaux.  
Aussi, suite au recueil des observations d’une part lors de la consultation des PPA et d’autre 
part en cours d’enquête, la présentation d’un mémoire en réponse adressé au CE constitue 
également pour la Municipalité l’occasion de communiquer avec ses administrés et la 
population en général pour expliquer les choix retenus et décisions qu’elle sera amenée à 
prendre, sous réserve de l’avis du CE.  
 
Chaque avis de PPA ou déposition de particulier peut comporter plusieurs thèmes, donc 
appeler plusieurs réponses. Le classement par thèmes correspond à une synthèse 
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récapitulant l’ensemble des observations reçues pour préparer la réponse  de la Commune, 
avant que le CE donne son avis et ses conclusions motivées. 
 
 
 Les observations sont de 2 ordres : 

• Les options générales du projet déclinées par thèmes, 
• Les cas particuliers et demandes individuelles qui appelle une réponse  personnalisée, 

motivée, positive ou négative. 
 
 
LES OPTIONS GÉNÉRALES 
 
Elles concernent : 
 

• Le respect et la mise en œuvre des politiques publiques de l’État, 
Rappel du Code de l’Urbanisme – article L.101-1 : 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.  
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de 
leurs compétences.  
En vue de la réalisation des objectifs définis à l’article L.101-2 elles harmonisent leurs 
prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace dans le respect réciproque de leur 
autonomie. 
 

• La mise en place de dispositions correspondant, dans le projet et son 
règlement, à des caractéristiques locales. 

 
Ainsi les réponses détaillées apportées dans un premier temps aux observations et avis des 
PPA, par définition étant d’intérêt général, permettront de définir : 

• une première base des mises au point du projet de PLU, 
• le cadre de réponse à de nombreuses observations et questions posées lors de 

l’enquête publique. 
 
Le CE propose de les aborder dans les thèmes suivants : 
 
 
1 - La compatibilité avec les documents de rang supérieur 
(Voir avis de synthèse des services de l’État et avis MRAe) 
 
Cela concerne l’application des politiques publiques et environnementales, ainsi que 
principalement  la compatibilité avec le SCOT du Grand Pic Saint Loup. 
 
 
1a - gestion économe de l’espace :   
 
- fixation du même « T zéro » pour diagnostic/ objectifs/ évaluations-bilan 
- quantitatif des capacités pour la commune : démographie, logements, hectares,… 
- en conséquence, réponses aux observations reçues en cours d’enquête : 
 
 
Suppression de zones constructibles de l’ancien POS : Quelles justifications ? 
 O.18/L.18 – Dupin, Souche, Souche 
 O.27/RD.12 et 22 – Coulet 
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La zone N1 :  
- Éviter la  densification de l’existant et toute nouvelle construction hors 

agglomération ? 
- Une classification unique pour traiter et règlementer différentes typologies et 

cas de figures ? 
 
Le cas du Mas de Bouïs, opération d’ensemble organisée en copropriété horizontale (sans 
division parcellaire) approuvée en 1968 et gérée par un règlement et un cahier des 
charges et un conseil syndical : comment pouvoir agrandir l’existant ? 
 O.09 et L.16 -  Souphy 
 O.12 -  Cazères, Buj, Villa (conseil syndical) 
 L.15/RD16 – Jules 
 RD.03 et 15 – Dujardin (conseil syndical)  
 RD.07- Trauchesec 
 L.05 /RD.01 et 06 – Montagne (1 partie privative non bâtie ?) 
 
 Le cas  du hameau du Frouzet : « les dents creuses » (Voir 2a ci-après) 
 
Classement de la RD32 route du Mas de Bouïs ?, entièrement bâtie : 
 L.10c - Peyre 
 
 
1b - Programmation des opérations et des équipements 
  
Quels sont les critères  de choix entre 0AU et 1AU ? 
 O.26/L.23 – Pagès ( Sogeprim/Sogefimur) :biscotterie 
 O.29/L.24 – Detoc (Make Promotion) 
 Quelle délimitation de la zone AU chemin de Vitrolles ?  
 O.16 – Allemand, Clavel, Metge 
 
Aménagements urbains : 
 Parking des Aires : O.14/L.12/RD.19 – Desvignes (NRA ?) 
 Trottoirs/éclairage D32 ? : O.13C – Peyre, O.19d/RD.20 - Miton  
 
 
 
2 –  Les zones agricoles, naturelles et forestières 
A l’extérieur des emprises évoquées au chapitre ci-dessus : 
  
2a - limitation de toute artificialisation des sols, participer à mettre en œuvre 
l’engagement de l’État pour l’objectif ZAN 2050 (zéro artificialisation nette) : 
 
Les dents creuses : Pourquoi ? Quelles justifications ? 
 Au Frouzet : O.04 /RD.17 – Lhaureaud /Gelly 
   O.07  - Carrier 
   L.04 – Bertout 
   L.08 – Rodier 
 À Puech Camp : O.15 – Beteille et Fulcrand 
 
En N1 : O.06/L.19/RD.18 – Tonin (bergerie de Bayle) 
    O.13/L.11 – Peyre-Caniven (garage) 
En N4 : O.02/L.02 Giudice (Asinerie) 
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Les intensions de déviations : au Sud I1 en zone A, au Nord I2 en zone N 
 Au Sud : O.03b /O.13d /O.17b – Flaujat 
 
2b - protection de l’environnement et la biodiversité 
 
En N2 : O.31 -  Doumergue (Montlous)  
   RD.14 – Beaufils (Uglas) 
En N3 : L.25 – Louis (Hameau de l’Étoile) et L.08 - Rodier 
 
 
 
 

3 – Les aspects hydrauliques 
 
3a – À propos du PPRI 
 O.01 – Coulet 
 O.05/L.20 – Villaret 
 O.19b - Miton 
 
3b – Le constat général de l’état actuel dans le village 
 O.19b/RD20 – Miton 
 O.20/L.26 – Boudon 
 L.13d – Flauzat 
 RD.21 - Delon 
 
3c – Des dysfonctionnements  locaux 
Croix de Lauret : inquiétudes pour le secteur 1AU2 ?  
 O.11/L.07/RD.10 et 11 – Mazet 
 O.13c/L.09/L.10 – Peyre 
 L.06 – Barthélémy 
Secteur de la D32 :  
 O.03/O.17/L.01/L.13b – Flauzat 
 O.13/L.09b – Peyre 
 O.19 – Miton 
 
3d – Questions du commissaire enquêteur : 
 
Le risque inondation est à l’évidence une préoccupation dans la commune de Saint Martin de 
Londres, notamment : 
 - dans le centre du village avec les évènements récents, 
 - pour l’entretien des équipements et ouvrages existants, 
 - pour les conséquences et aggravations des extensions prochaines ou futures. 
Quelles informations et quelles assurances donner à la population ? 
 

Ø Qui a la compétence hydraulique, ou comment se partage-t-elle ? 
 
En complément de la procédure du PLU, l’élaboration d’un Zonage Pluvial est mise à 
l’enquête publique par la Commune. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la compétence GEMAPI a été attribuée à la CCGPSL, « outil 
indispensable de protection des personnes et des biens » (voir site de la CCGPSL). 
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Cependant les services de la mairie précisent que la compétence GEMAPI de la CCGPSL 
« se limite au risque inondation par débordement des cours d’eau ». 
 

Définition d’un cours d’eau : article L.215-7-1 du code de l’environnement 
Constitue un cours d’eau un écoulement d’eaux courantes dans le lit   

   naturel à l’origine, alimenté par une source et présentant un débit suffisant   
  la majeur partie de l’année. 

L’écoulement peut ne pas être permanent compte-tenu des conditions   
   hydrologiques et géologiques locales. 

 
Le code de l’environnement dans son article L.211-7 indique que « les collectivités 
territoriales et leurs groupements (…) peuvent (…) entreprendre  l’étude, l’exécution et 
l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère 
d’intérêt général ou d’urgence (…) visant :  
 
Suivent 12 items dont : 
1° L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, (…) ; 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ; 
5° La défense contre les inondations et (…) ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones     
humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 
9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
 
Le paragraphe I bis de cet article indique que : « Les communes sont compétentes en 
matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations. Cette 
compétence comprend les missions définies aux 1°,2°, 5°et 8° du I. A cet effet , elles peuvent 
recourir à la procédure prévue au même I. » 
 
Questions : 

• Quels sont les cours d’eau de la compétence de la CCGPSL ? 
    (Est-il possible de fournir une carte avec le tracé de leurs linéaires ?)  

• Qui doit assurer la compétence  des interventions pour le 4° et le 9°  ci-dessus ? 
 
 
 

Ø Qui connaît Le Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial ? 
 
Il comporte 4 phases dont les 3 premières ont été élaborées avec les études du PLU 
Phase 1 : État des lieux 
Phase 2 : Diagnostic du réseau 
Phase 3 : Étude technico-économique des solutions et élaboration du programme des         
travaux (datée d’octobre 2019) 
La phase 4 : Zonage. Elle constitue de dossier soumis à l’enquête du zonage pluvial, en 
même temps que le rapport de présentation du PLU. 
 
Questions : 

• Quelles informations, spécifiques sur cette problématique, ont été  apportées au 
public ? (Apparemment pas au courant de ces études et programme d’interventions). 

• La Municipalité actuelle  prévoit-elle d’assurer  la mise en œuvre des travaux 
préconisés dans la phase 3 ? (Avec 1,1M€  en priorité 1 sous 5 ans). 
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Ø Le ruissellement des zones naturelles collinaires dominant le village est-il 
important ? 

 
Le schéma directeur  présente les différents bassins versants. Apparemment les travaux 
prévus en phase 3 ne concernent que des interventions internes aux zones urbanisées, les 
opérations nouvelles de densification et/ou d’extension devant assurer leurs propres 
ouvrages pour compenser l’imperméabilisation des sols. 
 
Constat : les ruissellements des eaux collinaires en amont du village s’accumulent en pieds 
de talwegs, avant d’entrer et de converger vers le centre.  
Une étude dressée par la DDE (il y a sans doute une dizaine d’années) a été citée lors de 
l’enquête. Elle proposait de créer une série d’ouvrages de rétention pour contrôler le débit 
des ruissellements  de la zone naturelle.   
 
Questions : 

• Compte-tenu de la configuration des lieux, comment assurer de manière durable 
une mise hors d’eau dans le village de Saint Martin de Londres ? 

• Ne faut-il pas  chercher préalablement à limiter les débits de ruissellement 
entrant dans le village ?  

• Avec quels intervenants, quels moyens, quelle répartition de compétences 
GEMAPI ? 

 
 
LES CAS PARTICULIERS DU PLU 
  
Ces observations concernent des mises au point souhaitables ou admissibles qui ne 
compromettraient pas l’intérêt général, l’économie générale du projet et pourraient donner 
satisfaction à des intérêts privés.  
 
 
Demandes de renseignement, sans laisser d’avis : 
 O.01 – Coulet 
 O.08 – Gautrand 
 O.21 – Carrette 
 0.25 – Ducros / Théron 
 L.05 – Chevrollier 
 
Hors-sujet d’enquête : 
 O.03c et O.17 – Flaujat  
 
 Localisations, zonages et règlement, OAP,… 
 
 Classement en 1AU3 /UD2 : O .10/L.12/RD.10 et11 – Prunet 
 
 Règlement écrit : O.23/RD.02/RD.08 – Randrianarivo, Cabon 
 
 Emplacements réservés : O.24/L.22 Arnaud (C3) 
     L.01/L.13 Flaujat  (RP biscotterie). 
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LES 3 AUTRES ENQUÊTES PUBLIQUES 
 
Dans l’enquête publique unique les registres ne sont pas individualisés, une seule personne 
pouvant faire une déposition avec des observations concernant plusieurs thématiques et/ou 
procédures.  
 
 
ÉLABORATION DU PÉRIMÈTRE DÉLIMITÉ DES ABORDS (PDA) 
DES MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Le dossier comporte bien la DCM approuvant le projet, ainsi que la lettre d’information à la 
propriétaire de l’immeuble 4 Place de l’Église (parcelle D210). 
Aucune observation n’a été reçue en cours d’enquête publique, et le CE n’a pas de remarque 
non plus. 
 
 
RÉVISION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
ET NON COLLECTIF 
 
Une seule observation en cours d’enquête peut être rattachée à cette enquête : 
O.13/L.09 et 10 – M. Peyre  suggèrerait le prolongement  du tout-à-l’égout le long de la 
section de la  D32 entièrement bâtie (45 maisons ?). 
 
Le  CE a noté au moins une discordance entre les plans du PLU arrêté et les documents du 
zonage d‘assainissement sur le chemin de Vitrolles en face de la 0AU Vendoulières. De 
toutes manières il faudra sans doute procéder à une mise en conformité du détail du  
zonage, lors de la mise au point des documents du PLU par la Commune, et avant 
délibération par la CCGPSL. 
 
 

 
ÉLABORATION DU ZONAGE PLUVIAL 
 
Le projet correspond à la phase 4 du Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial. 
L’ensemble des observations et questions permettant d’arrêter le zonage pluvial 
simultanément à la mise au point du projet de PLU a été exposé ci-dessus dans le chapitre 3 
- aspects hydrauliques. 
 
 

VI – LE MÉMOIRE EN RÉPONSE DE LA COMMUNE 
 
Le commissaire enquêteur a reçu les mémoires en réponse de la Commune 

• Sur les avis des PPA, 
• Sur l’avis de la MRAe, 
• Sur les observations du CE, 

le 20 juillet 2021 par mail pour en prendre connaissance, et le 22 juillet l’original format 
papier par courrier postal pour le joindre au dossier d’enquête public.  
 
L’ensemble est présenté ci-après, la Municipalité s’adressant au CE, mais aussi à ses 
administrés et à l’ensemble du public dans le cadre de la démocratie participative. 
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MEMOIRE	
  EN	
  REPONSE	
  
AUX	
  AVIS	
  DES	
  PERSONNES	
  PUBLIQUES	
  ASSOCIEES	
  

08.07.2021	
  
	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  DDTM	
  34	
  
Date	
  :	
  18.09.2020	
  

Avis	
  favorable	
  sous	
  réserve	
  de	
  la	
  prise	
  en	
  compte	
  des	
  observations	
  
Première	
  partie	
  :	
  points	
  essentiels	
  à	
  modifier	
  dans	
  le	
  PLU	
  

Sur	
   le	
   projet	
   d’extension	
   du	
   hameau	
  
de	
  l’Etoile	
  :	
  
	
  
Les	
   cassines	
   irrégulièrement	
   édifiées	
  
devront	
   être	
   retirées	
   du	
   STECAL	
  
compte	
   tenu	
   de	
   leur	
   situation	
   en	
  
massif	
   forestier,	
   en	
   zone	
   d’aléa	
   feux	
  
de	
  forêt	
  et	
  au	
  sein	
  du	
  site	
  classé.	
  
	
  
Le	
   règlement	
   de	
   la	
   zone	
   N3	
   devra	
  
conditionner	
  la	
  réalisation	
  de	
  l’hôtel	
  et	
  
des	
   logements	
   de	
   fonction	
   à	
   la	
  
réalisation	
   effective	
   de	
   la	
   station	
  
d’épuration	
  du	
  secteur	
  et	
  à	
  la	
  mise	
  en	
  
place	
  de	
  la	
  défense	
  incendie.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
L’évaluation	
   environnementale	
   devra	
  
être	
  complétée	
  sur	
  la	
  totalité	
  du	
  projet	
  
mis	
  en	
  œuvre	
  au	
  travers	
  du	
  STECAL.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
L’Etat	
   précise	
   que	
   les	
   cassines	
   ne	
  
peuvent	
   pas	
   être	
   régularisées	
   au	
   vu	
  
des	
   contraintes	
   environnementales	
   et	
  
patrimoniales	
   du	
   secteur.	
   Il	
   convient	
  
de	
  les	
  supprimer	
  du	
  STECAL.	
  
	
  
L’article	
   L151-­‐13	
   stipule	
   que,	
  
concernant	
   les	
   STECAL,	
   le	
   règlement	
  
fixe	
   les	
   conditions	
   relatives	
   aux	
  
raccordements	
   aux	
   réseaux	
   publics,	
  
ainsi	
   que	
   les	
   conditions	
   relatives	
   à	
  
l'hygiène	
  et	
  à	
  la	
  sécurité	
  auxquelles	
  les	
  
constructions	
  doivent	
  satisfaire.	
  
En	
   l’état,	
   le	
   règlement	
   du	
   PLU	
   arrêté	
  
renvoie,	
   pour	
   toutes	
   les	
   zones,	
   aux	
  
dispositions	
   communes	
   concernant	
   le	
  
raccordement	
   aux	
   réseaux.	
   Il	
  
conviendra	
   de	
   spécifier,	
   dans	
   le	
  
règlement	
   de	
   la	
   zone	
   N3,	
   les	
  
conditions	
   d’urbanisation	
   liées	
   au	
  
redimensionnement	
   de	
   la	
   station	
   de	
  
lagunage	
   et	
   à	
   la	
   création	
   de	
   la	
   borne	
  
incendie.	
  
	
  
Une	
   étude	
   d’incidences	
   Natura	
   2000	
  
particulière	
   au	
   hameau	
   de	
   l’Etoile	
   a	
  
été	
  réalisée	
  en	
  février	
  2016.	
  	
  

	
  
	
  
	
  
Retirer	
   les	
   cassines	
   du	
   STECAL	
   et	
  
réduire	
  le	
  périmètre.	
  
Le	
   projet	
   d’hôtel	
   est	
   conservé,	
   avec	
  
prise	
   en	
   compte	
   des	
   autres	
  
observations	
   dans	
   le	
   règlement	
  
(défense	
   incendie,	
   traitement	
   des	
  
eaux	
  usées).	
  
	
  
La	
  réalisation	
  de	
  l’ouvrage	
  d’épuration	
  
(collectif	
   pour	
   l’ensemble	
   du	
   projet)	
  
sera	
  mentionnée	
  comme	
  un	
  préalable	
  
à	
  la	
  réalisation	
  de	
  l’hôtel.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  	
  	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Etude	
   complémentaire	
   à	
   insérer	
   dans	
  
l’évaluation	
  environnementale	
  
	
  
	
  

Sur	
   la	
   compatibilité	
   du	
   PLU	
   avec	
   le	
  
SCOT	
   sur	
   l’objectif	
   de	
   maîtrise	
   les	
  
effets	
   de	
   la	
   croissance	
  
démographique	
  :	
  
	
  
Le	
   rapport	
   de	
   présentation	
   devra	
  
préciser	
   les	
   surfaces	
   en	
   extension	
  
urbaine	
   consommées	
   depuis	
   le	
   point	
  
zéro	
  du	
  SCOT	
  de	
  2013	
  à	
  2020	
  et	
  celles	
  
«	
  à	
   consommer	
  »	
   dans	
   le	
   cadre	
   du	
  
projet	
  de	
  PLU.	
  
	
  
Les	
  extensions	
  urbaines	
  prévues	
  par	
  le	
  
PLU	
   d’environ	
   15	
   ha	
   sont	
   supérieures	
  
à	
  celles	
  définies	
  par	
  le	
  SCOT	
  (12	
  ha).	
  Il	
  
apparaît	
  dès	
  lors	
  nécessaire	
  de	
  réduire	
  
ou	
   supprimer	
   des	
   secteurs	
   en	
   zone	
   à	
  
urbaniser	
   au	
   PLU	
   afin	
   de	
   garantir	
   la	
  
compatibilité	
  avec	
  le	
  SCOT.	
  La	
  zone	
  de	
  
Vendoulières	
   d’une	
   surface	
   de	
   2,3	
   ha	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
  convient	
  donc	
  de	
  supprimer	
  environ	
  
3	
  ha	
  d’extensions	
  urbaines.	
  
Le	
   site	
  de	
  Vendoulières	
  est	
   ciblé	
  dans	
  
plusieurs	
   avis	
   PPA	
   et	
   serait	
   donc	
   à	
  
privilégier,	
   notamment	
   au	
   vu	
   de	
   son	
  
potentiel	
   agronomique	
   et	
   de	
   la	
  
sensibilité	
   hydraulique.	
   Toutefois,	
   des	
  
solutions	
   peuvent	
   être	
   trouvées	
   pour	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   rapport	
   de	
   présentation	
   sera	
  
précisé	
   en	
   ce	
   sens,	
   en	
   intégrant	
   les	
  
consommations	
  sur	
  le	
  Frouzet.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Après	
   analyse	
   comparative	
   des	
  
différents	
  sites,	
  la	
  Mairie	
  se	
  positionne	
  
sur	
   la	
   suppression	
   de	
   Clermaut	
   II	
   en	
  
l’absence	
   d’étude	
   hydraulique	
   sur	
   ce	
  
secteur.	
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est	
   classée	
   en	
   zone	
   à	
   urbaniser	
  
bloquée	
   et	
   présente	
   une	
   bonne	
  
qualité	
   des	
   sols	
   (…),	
   elle	
   présente	
   de	
  
surcroît	
   une	
   sensibilité	
   hydraulique.	
  
Cette	
   zone	
   pourrait	
   être	
   supprimée	
  
afin	
  de	
  garantir	
  la	
  compatibilité	
  avec	
  le	
  
SCOT.	
  
	
  
	
  
	
  
Sur	
   le	
   gisement	
   foncier	
   en	
   dents	
  
creuses	
   hors	
   opération	
  
d’aménagement,	
   le	
   diagnostic	
   évalue	
  
le	
   potentiel	
   de	
   densification	
   à	
   130	
  
logements.	
  Ce	
  potentiel	
  apparaît	
  sous-­‐
évalué	
   compte	
   tenu	
   du	
   taux	
   de	
  
rétention	
  foncière	
  de	
  60	
  %	
  retenu.	
  Ce	
  
taux	
   de	
   rétention	
   apparaît	
   fort,	
  
s’agissant	
   d’une	
   polarité	
   identifiée	
   au	
  
SCOT.	
   Le	
   potentiel	
   de	
   densification	
  
apparaît	
   d’autant	
   plus	
   faible	
   que	
   le	
  
diagnostic	
   n’identifie	
   pas	
   les	
  
logements	
  vacants	
  et	
  les	
  changements	
  
de	
  destination.	
  
	
  
Le	
   rapport	
  de	
  présentation	
  devra	
  être	
  
complété	
   afin	
   de	
   justifier	
   la	
  
compatibilité	
   du	
   PLU	
   au	
   regard	
   du	
  
SCOT	
   à	
   partir	
   du	
   point	
   zéro	
   de	
   2013	
  :	
  
production	
   de	
   logements	
   depuis	
   le	
  
point	
  zéro,	
  part	
  de	
  logements	
  produits	
  
en	
   densification	
   du	
   tissu	
   urbain,	
  
surfaces	
   consommées	
   en	
   extensions	
  
urbaines.	
  
	
  

la	
  gestion	
  hydraulique.	
  
Le	
  site	
  de	
  Clermau	
  II	
  exprime	
  un	
  projet	
  
urbain	
  plus	
  complet,	
   la	
  création	
  d’une	
  
nouvelle	
   polarité	
   autour	
   de	
   l’école,	
  
avec	
   une	
   réflexion	
   sur	
   les	
   espaces	
  
publics	
   et	
   les	
   déplacements	
   et	
   une	
  
étude	
  hydraulique	
  déjà	
   réalisée	
   sur	
   la	
  
partie	
   à	
   urbaniser	
   à	
   court	
   terme.	
  
Toutefois,	
   il	
   n’existe	
   pas	
   d’étude	
  
hydraulique	
  sur	
  Clermaut	
  II.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Avec	
   la	
   suppression	
  de	
  Clermau	
   II,	
   les	
  
logements	
   à	
   produire	
   seront	
   intégrés	
  
dans	
   le	
   tissu	
   urbain.	
   Les	
   objectifs	
   en	
  
densification	
   seront	
   réévalués	
   en	
  
conséquence.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
  convient	
  de	
  compléter	
   le	
  rapport	
  de	
  
présentation	
   en	
   ce	
   sens,	
   en	
   intégrant	
  
les	
  consommations	
  sur	
  le	
  Frouzet.	
  
	
  
	
  

Sur	
   la	
   compatibilité	
   du	
   PLU	
   avec	
   le	
  
SCOT	
   sur	
   l’objectif	
   de	
   structurer	
   le	
  
développement	
   économique	
   de	
  
qualité	
  sur	
  le	
  territoire	
  :	
  
	
  
Zone	
  UE1	
  –	
  ZAE	
  La	
  Liquière	
  :	
   Le	
  DAAC	
  
identifie	
   un	
   secteur	
   d’implantation	
  
périphérique	
   (SIP)	
   avec	
   un	
   foncier	
  
communale	
   supplémentaire	
  
mobilisable	
   pour	
   du	
   commerce	
  
répondant	
   à	
   des	
   achats	
  
hebdomadaires	
  et	
  occasionnels	
   lourds	
  
pour	
   une	
   surface	
   de	
   1,2	
   ha.	
   Le	
  
règlement	
   de	
   la	
   zone	
   UE1	
  
correspondant	
  à	
   la	
   totalité	
  de	
   la	
   zone	
  
de	
  La	
   Liquière,	
   soit	
  8,8	
  ha,	
  autorise	
   le	
  
commerce	
  de	
  gros	
  et	
   le	
  commerce	
  de	
  
détail	
   sur	
   l’ensemble	
  de	
   la	
   zone.	
  Ainsi	
  
il	
  apparait	
  nécessaire	
  au	
  sein	
  de	
  cette	
  
zone	
   UE1	
   de	
   préciser	
   par	
   un	
   sous	
  
zonage	
   adapté	
   ou	
   dans	
   l’OAP	
   que	
   le	
  
seul	
   secteur	
  Z1a	
  en	
  entrée	
  de	
   la	
   zone	
  
accueillera	
   la	
   surface	
   de	
   vente	
   pour	
  
des	
   achats	
   hebdomadaires	
   et	
  
occasionnels.	
  
Zone	
   UE2	
   -­‐	
   ZAE	
   Plancade	
   et	
   ZAE	
  
Hautes	
  Garrigues	
  (destinations)	
  :	
  
Au	
  sein	
  de	
   la	
  zone	
  UE2	
  est	
  autorisé	
   le	
  
commerce	
   de	
   détail	
   et	
   de	
   gros.	
   Le	
  
DAAC	
   précise	
   que	
   le	
   développement	
  
commercial	
   est	
   localisé	
   dans	
   les	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
La	
   ZAE	
   de	
   La	
   Liquière	
   a	
   une	
   vocation	
  
artisanale	
  et	
   tertiaire.	
   L’Etat	
  demande	
  
donc	
   de	
   supprimer	
   du	
   règlement	
   la	
  
vocation	
   commerciale	
   de	
   la	
   ZAE	
   pour	
  
la	
  limiter	
  au	
  secteur	
  Z1a.	
  
Il	
  est	
  à	
  considérer	
  que	
  les	
  destinations	
  
et	
   sous-­‐destinations	
   de	
   constructions	
  
visées	
  aux	
  articles	
  R151-­‐27	
  et	
  R151-­‐28	
  
CU	
   sont	
   impératives.	
   La	
   destination	
  
«	
  Commerce	
   et	
   activités	
   de	
   service	
  »	
  
recouvre	
   notamment	
   les	
   sous-­‐
destinations	
  :	
  «	
  Artisanat	
  et	
  commerce	
  
de	
   détail	
  »,	
   qui	
   ne	
   peuvent	
   être	
  
dissociés,	
  et	
  «	
  Commerce	
  de	
  gros	
  ».	
  
Il	
   est	
   donc	
   difficile	
   de	
   supprimer	
   la	
  
vocation	
   «	
  Commerce	
   de	
   détail	
  »	
   dès	
  
lors	
   qu’elle	
   est	
   liée	
   à	
   la	
   vocation	
  
«	
  Artisanat	
  ».	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  ne	
  fait	
  que	
  prendre	
  acte	
  
des	
  occupations	
  existantes.	
  
Les	
  extensions	
  sont	
  supprimées	
  (cf.	
  ci-­‐
dessous)	
   et	
   il	
   ne	
   s’agit	
   donc	
   pas	
   d’un	
  
développement	
   commercial	
   mais	
  
seulement	
   de	
   pérenniser	
   les	
   activités	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
L’OAP	
   sera	
   complétée	
   pour	
   préciser	
  
les	
   différentes	
   destinations	
   sur	
   la	
   ZAE	
  
de	
  La	
  Liquière.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
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centralités	
   urbaines	
   et	
   sur	
   la	
   zone	
   de	
  
La	
   Liquière.	
   En	
   conséquence,	
   le	
  
règlement	
   de	
   la	
   zone	
   UE2	
   devra	
   être	
  
modifié	
   afin	
   de	
   ne	
   pas	
   autoriser	
   le	
  
commerce	
  de	
  gros	
  et	
  de	
  détail	
  au	
  sein	
  
des	
   zones	
   de	
   la	
   Plancade	
   et	
   des	
  
Garrigues,	
   implantées	
   hors	
   centralités	
  
urbaines.	
  
	
  

en	
  place.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Zone	
   UE2	
   -­‐	
   ZAE	
   Plancade	
   et	
   ZAE	
  
Hautes	
  Garrigues	
  (consommations)	
  :	
  
Sur	
   le	
   secteur	
   des	
   Hautes	
   Garrigues,	
  
est	
  prévue	
  une	
  extension	
  de	
  9000	
  m².	
  
Sur	
   le	
   secteur	
  de	
   la	
  Plancade	
  de	
  6000	
  
m²,	
   il	
   est	
   prévu	
   un	
   projet	
   de	
  
densification	
   de	
   cette	
   zone	
  
actuellement	
   occupée	
   par	
   une	
   seule	
  
activité	
  de	
  garage.	
  
Ces	
  deux	
  secteurs	
  classés	
  en	
  zone	
  UE2	
  
sont	
  donc	
  à	
  identifier	
  dans	
  l’enveloppe	
  
de	
   foncier	
   économique	
   de	
   6	
   ha	
  
affectés	
   par	
   le	
   SCOT	
   pour	
   l’ensemble	
  
des	
  communes	
  du	
  territoire.	
  
	
  

ZAE	
   Hautes	
   Garrigues	
  :	
   la	
   CCGPSL	
   n’a	
  
pas	
   l’intention	
   de	
   développer	
   ce	
  
secteur,	
   par	
   ailleurs	
   difficile	
   de	
  
viabiliser	
  (accès,	
  réseaux).	
  
Il	
  n’y	
  a	
  donc	
  pas	
  lieu	
  de	
  prévoir	
  une	
  
extension	
  
	
  
ZAE	
   Plancade	
  :	
   l’emprise	
   de	
   6000	
   m²	
  
ciblée	
   dans	
   l’avis	
   correspond	
   à	
   un	
  
bassin	
   de	
   rétention.	
   Il	
   n’y	
   a	
   pas	
   de	
  
projet	
   d’extension,	
   seulement	
   une	
  
prise	
  en	
  compte	
  de	
  l’existant.	
  
	
  

L’extension	
   de	
   la	
   ZAE	
   Hautes	
  
Garrigues	
  est	
  supprimée.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  

Sur	
   la	
   prise	
   en	
   compte	
   du	
   risque	
  
d’inondation	
  :	
  
	
  
Seul	
   le	
   règlement	
   du	
   PPRI	
   approuvé	
  
figure	
   en	
   annexe.	
   Le	
   rapport	
   de	
  
présentation,	
   le	
   zonage	
   réglementaire	
  
et	
   les	
   annexes	
   seront	
   également	
  
jointes	
  en	
  annexe	
  du	
  PLU.	
  
	
  
Le	
   PPRI	
   réglemente	
   le	
   réseau	
  
hydrographique	
   non	
   intégré	
   à	
   une	
  
zone	
   réglementaire	
   et	
   non	
   étudié	
   en	
  
lui	
  appliquant	
  un	
  recul	
  de	
  20	
  m	
  de	
  part	
  
et	
   d’autre	
   de	
   l’axe	
   d’écoulement	
   des	
  
cours	
   d’eau.	
   (…)	
   L’intégralité	
   de	
   ce	
  
réseau	
  doit	
  être	
  reporté	
  sur	
  le	
  plan	
  de	
  
zonage	
   et	
   ce	
   plus	
   particulièrement	
  
pour	
  le	
  cours	
  d’eau	
  au	
  sein	
  de	
  la	
  zone	
  
UD	
   ainsi	
   que	
   le	
   recul	
   de	
   20	
   m.	
   Le	
  
règlement	
   d’urbanisme	
   devra	
   être	
  
modifié	
  dans	
  les	
  dispositions	
  générales	
  
afin	
  d’imposer	
  ce	
  recul	
  de	
  20	
  m.	
  
	
  
L’atlas	
   des	
   zones	
   inondables	
   (AZI)	
   du	
  
bassin	
  versant	
  de	
  l’Hérault	
  a	
  été	
  porté	
  
à	
   connaissance	
   de	
   la	
   commune	
   le	
   5	
  
novembre	
   2010.	
   (…)	
   Le	
   lit	
   majeur	
   de	
  
l’AZI	
  sera	
  donc	
  reporté	
  sur	
  les	
  plans	
  de	
  
zonage.	
  
La	
   connaissance	
   apportée	
   par	
   l’AZI	
  
doit	
   être	
   associée	
   à	
   des	
   mesures	
  
préventives.	
  (…).	
  	
  
Au-­‐delà	
  des	
  dispositions	
   figurant	
  dans	
  
le	
   PPRI,	
   il	
   appartient	
   au	
   PLU	
   de	
  
réglementer	
  les	
  zones	
  inondables	
  (AZI,	
  
réseau	
   de	
   cours	
   d’eau),	
   a	
   fortiori	
  
lorsqu’elles	
   sont	
   concernées	
   par	
   un	
  
projet	
  de	
  développement.	
  
	
  
Le	
  secteur	
  de	
  Clermaut	
  1,	
  traversé	
  par	
  
un	
   affluent	
   du	
   Rieutort,	
   est	
  
partiellement	
  impacté	
  par	
  le	
  lit	
  majeur	
  

	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   du	
   PPRI	
   est	
   annexé	
   au	
  
règlement	
   du	
   PLU	
   dans	
   le	
   projet	
  
arrêté.	
  	
  
	
  
	
  
	
  
Point	
   de	
   vigilance	
  :	
   Les	
   données	
  
disponibles	
   sur	
   le	
   réseau	
  
hydrographique	
  (cadastre,	
  BD	
  topo)	
  ne	
  
sont	
   pas	
   forcément	
   exhaustives.	
   Le	
  
report	
   sur	
   le	
   zonage	
   pourrait	
   donc	
  
n’être	
   que	
   partiel.	
   Il	
   conviendra,	
   dans	
  
le	
   règlement,	
   de	
  préciser	
   que	
   le	
   recul	
  
est	
  exigible	
  pour	
   tous	
   les	
  cours	
  d’eau,	
  
même	
   non	
   cartographiés	
   (comme	
   le	
  
fait	
  d’ailleurs	
  le	
  PPRI).	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
Il	
   conviendra	
   de	
   créer	
   une	
   annexe	
  
spécifique	
   au	
   PLU	
   comportant	
  
l’ensemble	
  des	
  pièces	
  du	
  PPRI.	
  
	
  
	
  
	
  
Modifier	
  les	
  Dispositions	
  Générales	
  du	
  
règlement	
   en	
   renvoyant	
   aux	
  
prescriptions	
   du	
   PPRI	
  :	
   20	
   m	
  
inconstructibles	
  sauf	
  si	
  en	
  cas	
  d’étude	
  
hydraulique	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
   convient	
   de	
   compléter	
   le	
   plan	
   de	
  
zonage	
  et	
  le	
  règlement	
  en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
   convient	
   de	
   compléter	
   l’annexe	
  
«	
  Notice	
   technique	
  »	
   et	
   le	
   rapport	
   de	
  
présentation	
  en	
  ce	
  sens.	
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de	
   l’AZI.	
   (…)	
  Une	
   étude	
  hydraulique	
   a	
  
permis	
   de	
   déterminer	
   l’emprise	
   de	
   la	
  
crue	
   centennale	
   de	
   référence.	
   En	
  
conséquence,	
  il	
  est	
  nécessaire	
  :	
  
-­‐ De	
   joindre	
   au	
   PLU	
   les	
   résultats	
  

de	
   l’étude	
   hydraulique	
   et	
   de	
  
justifier	
   la	
   bonne	
   prise	
   en	
  
compte	
   de	
   cette	
   étude	
   dans	
   le	
  
projet	
  urbain,	
  

-­‐ D’intégrer	
   dans	
   le	
   règlement	
   du	
  
PLU	
   les	
   mesures	
   préventives	
  
appropriées.	
  

	
  
	
  

	
  
Il	
   convient	
  de	
   compléter	
   le	
   règlement	
  
en	
  ce	
  sens	
  (et	
  vérifier	
  la	
  cohérence	
  de	
  
l’OAP).	
  
	
  
Spécifier	
  dans	
  le	
  règlement	
  Clermaut	
  I	
  
que	
   la	
   réalisation	
   effective	
   du	
   bassin	
  
d’écrêtement	
   est	
   une	
   condition	
  
préalable	
  à	
  l’urbanisation	
  de	
  la	
  zone.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Deuxième	
  partie	
  :	
  points	
  à	
  améliorer	
  dans	
  le	
  PLU	
  
Sur	
   la	
   prise	
   en	
   compte	
   du	
  
ruissellement	
  pluvial	
  :	
  
	
  
Le	
   PLU	
   intègre	
   un	
   volet	
   risque	
   lié	
   au	
  
ruissellement	
   pluvial	
   (cf	
   document	
   IV,	
  
Notices	
   techniques).	
   (…)	
   Le	
   règlement	
  
du	
   PLU	
   ne	
   définit	
   pas	
   de	
   mesures	
  
préventives	
   associées	
   (…).	
   Or	
   compte	
  
tenu	
   de	
   la	
   présence	
   d’un	
   risque	
  
identifié,	
   il	
   apparait	
   nécessaire	
   de	
  
définir	
   et	
   spatialiser	
   les	
   mesures	
  
préventives	
  adaptées.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
Le	
   zonage	
   pluvial	
   a	
   fait	
   l’objet	
   d’une	
  
enquête	
  publique	
  unique	
  avec	
  le	
  PLU.	
  	
  
	
  
	
  
Le	
   diagnostic	
   et	
   le	
   zonage	
   pluvial	
  
figurent	
  en	
  annexe	
  du	
  projet	
  de	
  PLU,	
  à	
  
l’exception	
   de	
   la	
   partie	
   3	
   qui	
   fournit	
  
les	
  prescriptions.	
  	
  
	
  
Le	
   règlement	
   intègre	
   les	
   mesures	
   de	
  
compensation.	
  	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   zonage	
   d’assainissement	
   sera	
  
intégralement	
  annexé	
  au	
  PLU.	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   sera	
   complété	
   avec	
   les	
  
mesures	
   préventives	
   proposées	
   par	
  
l’Etat.	
  
	
  

Sur	
   la	
   prise	
   en	
   compte	
   du	
   risque	
   de	
  
feu	
  de	
  forêt	
  :	
  
	
  
Plusieurs	
   secteurs	
  déjà	
  urbanisés	
   sont	
  
exposés	
  à	
  l’aléa	
  feu	
  de	
  forêt.	
  (…).	
  
En	
   application	
   des	
   principes	
   de	
  
prévention	
   de	
   l’Etat,	
   il	
   convient	
   de	
  
compléter	
   les	
   dispositions	
   générales	
  
du	
  règlement	
  d’urbanisme.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   opère	
   un	
   renvoi	
   aux	
  
obligations	
   légales	
   de	
  
débroussaillement	
   et	
   au	
   RDDECI	
  
(annexé	
  au	
  règlement).	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
Il	
  convient	
  de	
  compléter	
  le	
  règlement	
  
en	
  ce	
  sens.	
  
	
  

Sur	
  l’adéquation	
  besoins	
  /	
  ressources	
  
en	
  eau	
  potable	
  :	
  
	
  
Le	
  dossier	
  de	
  PLU	
  devra	
  être	
  complété	
  
par	
   une	
   attestation	
   de	
   la	
   CCGPSL	
  
s’engageant	
   à	
   pouvoir	
   subvenir	
   aux	
  
nouveaux	
  besoins.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Toutefois,	
   compte	
   tenu	
   de	
  
l’incertitude	
  sur	
  le	
  débit	
  à	
  terme	
  de	
  la	
  
ressource,	
   il	
   conviendrait	
   de	
  
conditionner	
   l’ouverture	
   à	
  
l’urbanisation	
   des	
   zones	
   AU0	
   à	
   la	
  
justification	
   de	
   l’adéquation	
  
besoins/ressources.	
  
	
  
Le	
   règlement	
   d’urbanisme	
   s’agissant	
  
de	
   la	
   desserte	
   en	
   eau	
   potable	
   sera	
  
amendé	
   [avec	
   les	
   dispositions	
  
préconisées	
  par	
  l’ARS].	
  

	
  
	
  
	
  
Une	
  attestation	
  en	
  date	
  du	
  24	
   janvier	
  
2020	
  a	
  été	
  fournie	
  par	
  la	
  CCGPSL	
  pour	
  
établir	
   l’adéquation	
   entre	
   les	
  
projections	
   démographiques,	
   la	
  
ressource	
   en	
   eau	
   et	
   les	
   capacités	
   de	
  
traitement	
  des	
  eaux	
  usées	
  
	
  
	
  
	
  
Considérant	
  l’attestation	
  de	
  la	
  CCGPSL,	
  
il	
   ne	
   semble	
   pas	
   nécessaire	
   de	
  
conditionner	
   l’ouverture	
   à	
  
l’urbanisation	
  des	
  zones	
  0AU.	
  	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
L’attestation	
   sera	
   jointe	
   aux	
   annexes	
  
du	
  PLU.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
  convient	
  de	
  modifier	
  le	
  règlement	
  en	
  
ce	
  sens.	
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Sur	
  la	
  zone	
  agricole	
  :	
  
	
  
Dans	
   le	
   rapport	
   de	
   présentation,	
  
aucun	
   diagnostic	
   agricole	
   n’a	
   été	
  
réalisé.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   PLU	
   identifie	
   deux	
   types	
   de	
   zones	
  
agricoles	
   A	
   et	
   A1,	
   sans	
   apporter	
   de	
  
réelle	
   justification,	
   le	
   règlement	
   de	
   la	
  
zone	
   A1,	
   de	
   surface	
   très	
   limitée,	
  
autorisant	
   le	
   camping	
   à	
   la	
   ferme	
   ne	
  
répond	
  pas	
  aux	
  orientations	
  du	
  DOO.	
  
(…).	
   Le	
   camping	
   à	
   la	
   ferme	
   même	
  
limité	
  à	
  6	
  emplacements	
  n’est	
  pas	
  une	
  
installation	
   nécessaire	
   à	
   l’exploitation	
  
agricole.	
   Cette	
   activité	
   ne	
   peut	
   être	
  
envisagée	
  qu’au	
  sein	
  d’un	
  STECAL.	
  Ces	
  
dispositions	
   devront	
   être	
   supprimées	
  
et	
   la	
   création	
   de	
   ce	
   sous-­‐secteur	
  
n’apparaît	
   dès	
   lors	
   plus	
   justifié.	
   Le	
  
règlement	
   d’urbanisme	
   de	
   la	
   zone	
   A	
  
devra	
   interdire	
   explicitement	
   les	
  
hébergements	
   hôteliers	
   et	
  
touristiques.	
  	
  
	
  
Au	
  sein	
  de	
  la	
  zone	
  A	
  (et	
  N),	
  l’extension	
  
des	
   bâtiments	
   d’habitation	
   existants	
  
est	
   autorisée.	
   (…)	
   Ces	
   dispositions	
  
devront	
   être	
   précisées	
   conformément	
  
aux	
   dispositions	
   de	
   l’article	
   L151-­‐12	
  
CU	
   en	
   indiquant	
   l’emprise	
   au	
   sol	
  
maximale	
  des	
  constructions.	
  
	
  
Le	
   règlement	
   d’urbanisme	
   devra	
  
limiter	
   l’emprise	
   au	
   sol	
   des	
   annexes,	
  
préciser	
   la	
   zone	
   d’implantation	
   ainsi	
  
que	
   les	
   conditions	
   de	
   hauteur.	
   Il	
  
apparaît	
   indispensable	
   de	
   préciser	
   au	
  
sein	
  du	
  règlement	
  des	
  zones	
  A	
  et	
  N	
  les	
  
conditions	
   de	
   réalisation	
   de	
   ces	
  
annexes	
   (et	
   non	
   dans	
   les	
   dispositions	
  
générales).	
   Leur	
   surface	
   de	
   plancher	
  
devra	
   être	
   limitée,	
   en	
   l’état	
   l’emprise	
  
au	
   sol	
   des	
   abris	
   de	
   jardin	
   est	
   trop	
  
importante.	
  
Les	
   centrales	
   photovoltaïques	
   et	
   les	
  
éoliennes	
   devront	
   être	
   explicitement	
  
interdites.	
  
	
  

	
  
	
  
La	
   thématique	
   agricole	
   est	
   abordée	
  
dans	
   le	
   diagnostic	
   annexé	
   au	
   rapport	
  
de	
  présentation	
  (pages	
  26	
  à	
  28),	
  sur	
  la	
  
base	
   des	
   données	
   du	
   RGA	
   2010	
  
disponibles.	
  
La	
   commune	
   ne	
   compte	
   que	
   2	
  
agriculteurs.	
  
	
  
La	
   création	
   d’un	
   STECAL	
   nécessite	
   un	
  
avis	
   de	
   la	
   CDPENAF,	
   qui	
   doit	
   faire	
  
partie	
   du	
   dossier	
   d’enquête	
   publique.	
  	
  
L’état	
   d’avancement	
   de	
   la	
   procédure	
  
ne	
   le	
  permet	
  plus,	
  sauf	
  à	
  reprendre	
   la	
  
procédure	
  au	
  stade	
  de	
  l’arrêt.	
  
Une	
   évolution	
   du	
   PLU	
   une	
   fois	
  
approuvé	
   pourrait	
   permettre	
   la	
  
création	
  d’un	
  STECAL.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
  convient	
  de	
  modifier	
  le	
  règlement	
  en	
  
ce	
  sens	
  et	
  de	
  supprimer	
  la	
  zone	
  A1.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
   convient	
  de	
   compléter	
   le	
   règlement	
  
en	
  ce	
  sens.	
  
Voir	
  sous	
  observation	
  CDPENAF	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
   convient	
  de	
   compléter	
   le	
   règlement	
  
en	
  ce	
  sens.	
  
Tous	
  types	
  d’annexes	
  
Rayon	
  de	
  20	
  m	
  
Emprise	
  :	
  20	
  m²,	
  hors	
  bassin	
  de	
  piscine	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
  convient	
  de	
  compléter	
  le	
  règlement	
  
en	
  ce	
  sens.	
  
	
  

Sur	
   les	
  principes	
  d’aménagement	
  des	
  
ZAE	
  des	
  Garrigues	
  et	
  Plancade	
  :	
  
	
  
ZAE	
   Garrigues	
  :	
   Il	
   paraît	
   opportun	
   de	
  
réaliser	
   une	
   OAP	
   afin	
   de	
   définir	
   des	
  
orientations	
   et	
   de	
   compléter	
   le	
  
règlement	
   d’urbanisme	
   (aspect	
   des	
  
toitures	
  notamment).	
  
L’intention	
   de	
   voirie	
   affichée	
   sur	
   le	
  
plan	
   de	
   zonage	
   permettant	
   de	
   relier	
  
cette	
   zone	
   à	
   la	
   voie	
   d’accès	
   de	
   la	
  
RD986,	
   dans	
   un	
   site	
   naturel	
   avec	
   une	
  
forte	
   topographie,	
   apparaît	
   peu	
  

	
  
	
  
	
  
La	
  réalisation	
  d’une	
  OAP	
  sur	
  la	
  ZAE	
  des	
  
Hautes	
   Garrigues	
   ne	
   se	
   justifie	
   plus	
  
dès	
   lors	
   que	
   l’extension	
   prévue	
   est	
  
supprimée.	
  
L’enjeu	
   de	
   requalification	
   de	
   la	
   ZAE	
  
des	
   Hautes	
   Garrigues	
   mériterait	
   une	
  
étude	
   spécifique	
   (éventuellement	
  
déclinée	
  en	
  OAP	
  ultérieurement).	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
L’intention	
  de	
  voirie	
  est	
  supprimée.	
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pertinente	
   et	
   ne	
   saurait	
   justifier	
   à	
  
terme	
  une	
  extension	
  de	
  la	
  ZAE.	
  
	
  
ZAE	
   Plancade	
  :	
   Le	
   renforcement	
   de	
  
cette	
   zone	
   en	
   entrée	
   de	
   ville	
   sur	
   un	
  
secteur	
   possédant	
   une	
   bonne	
   qualité	
  
agronomique	
   des	
   sols	
   n’apparaît	
   pas	
  
opportune,	
   a	
   minima	
   la	
   réalisation	
  
d’une	
   OAP	
   permettrait	
   de	
   définir	
   des	
  
principes	
   visant	
   à	
   assurer	
   une	
   bonne	
  
insertion	
  paysagère	
  et	
  architecturale.	
  
	
  
Au	
  sein	
  de	
  ces	
  zones,	
  le	
  logement	
  sous	
  
condition	
   de	
   la	
   présence	
   directement	
  
liée	
   à	
   l’activité	
   est	
   autorisé.	
   Il	
   est	
   à	
  
rappeler	
  que	
  cette	
  possibilité	
  génère	
  à	
  
court	
   et	
   moyen	
   terme	
   des	
   conflits	
  
d‘usages,	
  voire	
   la	
   résidentialisation	
  de	
  
ces	
   zones.	
   Il	
   apparait	
   donc	
   opportun	
  
de	
  supprimer	
  cette	
  possibilité.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
La	
  réalisation	
  d’une	
  OAP	
  sur	
  la	
  ZAE	
  de	
  
Plancade	
   ne	
   se	
   justifie	
   car	
   il	
   ne	
   s’agit	
  
pas	
   d’un	
   renforcement	
   de	
   la	
   ZAE.	
   Le	
  
périmètre	
   prend	
   acte	
   de	
   l’existant	
  
(bâtiments	
   existants	
   +	
   bassin	
   de	
  
rétention).	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  complété	
  pour	
  
interdire	
  les	
  logements	
  nouveaux	
  et	
  
l’extension	
  et	
  les	
  annexes	
  de	
  ceux	
  
existants	
  
	
  
	
  
	
  

Sur	
   les	
  principes	
  d’aménagement	
  des	
  
secteurs	
   d’extensions	
   urbaines	
   à	
  
vocation	
   d’habitat,	
   d’équipements	
   et	
  
de	
  campings	
  :	
  
	
  
Secteur	
  Ouest	
  Croix	
  de	
  Lauret	
  (1AU2)	
  :	
  
L’OAP	
   devra	
   être	
   complétée	
   en	
  
intégrant	
   les	
   mesures	
   d’atténuation	
  
définies	
   dans	
   l’EE	
   et	
   en	
   précisant	
   le	
  
parti	
  d’aménagement	
  du	
  macro-­‐lot.	
  	
  
S’agissant	
   de	
   la	
   préservation	
   des	
  
murets	
  de	
  pierre	
  sèche	
  et	
  du	
  maintien	
  
des	
  arbres	
  de	
  haute	
  tige,	
  le	
  règlement	
  
pourra	
   identifier	
   et	
   préserver	
   ces	
  
éléments	
   par	
   l’application	
   des	
  
dispositions	
  de	
  l’article	
  L151-­‐23	
  CU.	
  
	
  
Secteur	
  de	
  Massargues	
  (1AU4)	
  :	
  
L’évaluation	
   environnementale	
   a	
   mis	
  
en	
  évidence	
   la	
  présence	
  d’une	
  espèce	
  
végétale	
   protégée	
   au	
   niveau	
   national	
  
et	
  préconise	
  de	
  déplacer	
  en	
  amont	
  des	
  
travaux	
   cette	
   population	
   sur	
   des	
  
terrains	
   communaux	
   non	
   ouverts	
   à	
  
l’urbanisation.	
   L’OAP	
   pourra	
   être	
  
complétée	
   sur	
   ce	
   point,	
   la	
   commune	
  
devant	
   prévoir	
   d’ores	
   et	
   déjà	
   des	
  
terrains	
   communaux	
   aptes	
   à	
   recevoir	
  
cette	
  espèce.	
  
	
  
Sur	
   le	
   secteur	
   de	
   Clermau	
   (0AU	
   et	
  
0AUe)	
  :	
  	
  
Le	
   projet	
   d’école,	
   s’agissant	
   d’un	
  
établissement	
   vulnérable,	
   devra	
   être	
  
implanté	
   en	
   dehors	
   de	
   la	
   zone	
  
inondable.	
  
	
  
Sur	
   le	
   secteur	
   du	
   camping	
   (N4/N4n)	
  :	
  
Le	
  secteur	
  devra	
  être	
  réduit	
  sur	
  la	
  base	
  
du	
   périmètre	
   autorisé	
   du	
   camping.	
   Si	
  
un	
   projet	
   d’extension	
   est	
   envisagé,	
   il	
  
sera	
   nécessaire	
   de	
   mettre	
   en	
   œuvre	
  
un	
  STECAL.	
  
	
  
S’agissant	
   du	
   règlement	
   de	
   la	
   zone	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
La	
   commune	
   se	
   donne	
   le	
   temps	
   de	
  
réétudier	
   les	
   conditions	
  
d’aménagement	
  du	
  secteur.	
  	
  
Le	
  cas	
  échéant,	
  l’OAP	
  et	
  le	
  règlement	
  
seront	
  complétés	
  en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
L’OAP	
  sera	
  complétée	
  en	
  ce	
  sens.	
  
Les	
   terrains	
   seront	
   à	
   identifier	
   au	
  
moment	
  du	
  permis	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Vérifier	
   l’emplacement	
   du	
   projet	
  
d’école	
  
Le	
   règlement	
   sera	
   complété	
   sur	
   les	
  
mesures	
  préventives.	
  
	
  
	
  
Le	
   zonage	
   sera	
   modifié	
   pour	
   réduire	
  
l’emprise	
   de	
   la	
   zone	
  N4	
   au	
   périmètre	
  
autorisé	
  du	
  camping.	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   secteur	
   N4n	
   est	
   supprimé	
   et	
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N4n,	
   zone	
   identifiée	
   pour	
   un	
   jardin	
  
partagé,	
   le	
   règlement	
   autorise	
   les	
  
constructions	
   légères,	
  démontables	
  et	
  
réversibles	
   dans	
   la	
   limite	
   de	
   50	
   m²	
  
d’emprise	
  au	
  sol.	
  Cette	
  emprise	
  au	
  sol	
  
devra	
  être	
  sensiblement	
  réduite.	
  
	
  

reclassé	
  en	
  zone	
  A.	
  
	
  
	
  

Sur	
   le	
   développement	
   des	
   sites	
   et	
  
équipements	
   touristiques	
   et	
   de	
  
loisirs	
  :	
  
	
  
(…)	
  

	
  
	
  

	
  	
  
Les	
  deux	
  projets	
  PRL	
  sont	
  supprimés	
  

Sur	
  la	
  prise	
  en	
  compte	
  des	
  OLD	
  :	
  
	
  
La	
   carte	
   des	
   OLD	
   devra	
   être	
  
communiquée.	
   Cette	
   carte	
   sera	
  
complétée	
   par	
   la	
   liste	
   des	
   parcelles	
  
concernées.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
Les	
  annexes	
  seront	
  complétées	
  en	
  ce	
  
sens.	
  
	
  

Sur	
  les	
  espaces	
  boisés	
  classés	
  :	
  
	
  
Seront	
   également	
   classés	
   les	
  
boisements	
   des	
   collectivités	
  
bénéficiant	
   du	
   régime	
   forestier	
   (ONF)	
  
ainsi	
  que	
  le	
  reliquat	
  des	
  terrains	
  ayant	
  
bénéficié	
  d’aides	
  publiques.	
  

	
  
	
  
La	
   forêt	
   domaniale	
   du	
   Pic-­‐St-­‐Loup	
   est	
  
actuellement	
   classée	
   en	
   EBC	
   dans	
   le	
  
projet	
   de	
   PLU	
   arrêté,	
   ce	
   qui	
   est	
  
explicité	
   en	
   page	
   87	
   du	
   rapport	
   de	
  
présentation.	
  
	
  

	
  
	
  
Le	
   zonage	
   sera	
   complété	
   avec	
   les	
  
terrains	
   ayant	
   bénéficié	
   d’aides	
  
publiques,	
   sur	
   la	
   base	
   de	
   la	
   carte	
  
annexée	
  à	
  l’avis	
  de	
  l’Etat.	
  
	
  
Corriger	
   les	
   erreurs	
   matérielles	
  
superposition	
  couches	
  bâti/EBC	
  
	
  

Sur	
  les	
  servitudes	
  d’utilité	
  publique	
  :	
  
	
  
Servitude	
  AS1	
   –	
   Eau	
   potable	
  :	
   Le	
   plan	
  
des	
   servitudes	
   devra	
   être	
   modifié	
   en	
  
précisant	
   à	
   l’aide	
   d’une	
   couleur	
  
différente	
   les	
   périmètres	
   de	
  
protection	
  de	
  chaque	
  captage.	
  
	
  
Servitude	
   AC1	
   /	
   PDA	
  :	
   Le	
   PDA,	
   qui	
   se	
  
substituera	
   au	
   rayon	
   de	
   500	
   mètres,	
  
doit	
   faire	
   l’objet	
   d’une	
   enquête	
  
publique.	
   Dans	
   l’attente	
   de	
   son	
  
approbation,	
   ce	
   périmètre	
   pourra	
  
figurer	
   sur	
   le	
   plan	
   des	
   servitudes	
   en	
  
information.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  PDA	
  a	
  été	
  mis	
  à	
  l’enquête	
  publique	
  
unique	
  avec	
  le	
  projet	
  de	
  PLU.	
  	
  
A	
   son	
   approbation,	
   le	
   PLU	
   sera	
  mis	
   à	
  
jour	
  pour	
  intégrer	
  le	
  PDA.	
  

	
  
	
  
Le	
   plan	
   des	
   servitudes	
   sera	
   complété	
  
en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  

Sur	
  le	
  règlement	
  :	
  
	
  
Sur	
  les	
  dispositions	
  générales	
  :	
  
	
  
Eléments	
   de	
   paysage	
   à	
   protéger	
  :	
  
compléter	
   le	
  dernier	
  alinéa	
  pour	
   lister	
  
les	
  exceptions.	
  
	
  
Murs	
   de	
   soutènement	
  :	
   la	
   note	
   de	
  
calcul	
   de	
   l’ouvrage	
   ainsi	
   que	
   des	
  
réseaux	
  pluviaux	
  ne	
   figurent	
  pas	
  dans	
  
la	
   liste	
   des	
   pièces	
   à	
   fournir	
   pour	
   une	
  
autorisation	
   d’urbanisme,	
   sauf	
   si	
  
l’ouvrage	
   est	
   soumis	
   à	
   la	
  
réglementation	
  sur	
  la	
  loi	
  sur	
  l’eau.	
  
	
  
Mixité	
   sociale	
   et	
   fonctionnelle	
  :	
   les	
  
superficies	
   et	
   découpages	
   de	
   lots	
  
doivent	
   répondre	
   à	
   des	
   motifs	
  
d’urbanisme.	
   Cette	
   règle	
   mériterait	
  
d’être	
   précisée	
   afin	
   d’être	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   sera	
   complété	
   en	
   ce	
  
sens.	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  modifié	
  en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Compléter	
  «	
  motifs	
  de	
  qualité	
  urbaine	
  
/	
  de	
  l’urbanisme	
  »	
  
C’est	
  un	
  élément	
  d’urbanisme	
  négocié	
  
	
  
	
  



 

TA Montpellier n°E21000030/34 – SMdL : E.P.unique PLU 2021                                               46 / 111 

opérationnelle.	
  
	
  
Surfaces	
   éco-­‐aménageables	
   :	
   les	
  
modalités	
   de	
   calcul	
   ne	
   sont	
   pas	
  
précisées	
   dans	
   le	
   paragraphe	
   ni	
   dans	
  
aucun	
  autre	
  article,	
  elles	
  devront	
  être	
  
précisées	
   afin	
   de	
   pouvoir	
   être	
   mises	
  
en	
  œuvre.	
  
	
  
	
  
Voies	
   en	
   impasse	
  :	
   Les	
   dispositions	
  
prévoient	
   que	
   ces	
   voies	
   doivent	
  
prévoir	
   un	
   espace	
   de	
   retournement	
  
des	
   véhicules	
   de	
   secours,	
   de	
   collecte	
  
des	
  ordures	
  ménagères	
  sauf	
  si	
  un	
  local	
  
adapté	
   à	
   la	
   collecte	
   est	
   aménagé	
   au	
  
début	
   de	
   l’impasse.	
   Cette	
   dérogation	
  
devra	
  être	
  supprimée,	
  les	
  véhicules	
  de	
  
secours	
   devant	
   avoir	
   un	
   espace	
   de	
  
retournement.	
  
	
  
Tableau	
   des	
   destinations	
  :	
   il	
   sera	
  
supprimé	
   la	
   destination	
  
«	
  établissements	
  publics	
  ».	
  
	
  
	
  
La	
  présentation	
  du	
  tableau	
  peut	
  porter	
  
à	
  confusion.	
  Il	
  sera	
  opportun	
  de	
  ne	
  pas	
  
mettre	
  ce	
  tableau	
  dans	
  l’article	
  1	
  mais	
  
en	
   préambule	
   de	
   la	
   zone.	
   S’agissant	
  
des	
   sous-­‐destinations	
   a	
   priori	
  
autorisées	
   dans	
   la	
   zone,	
   la	
   mention	
  
«	
  sans	
  objet	
  »	
  apparaît	
  ambiguë.	
  	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Règlement	
  Zone	
  UA	
  :	
  
Préciser	
   que	
   dans	
   l’éventualité	
   de	
   la	
  
pose	
  d’un	
   isolant	
  sous	
   toiture,	
  celui-­‐ci	
  
ne	
   devra	
   entrainer	
   aucune	
  
modification	
   ou	
   surélévation	
   des	
  
maçonneries	
   à	
   l’égout	
   (avis	
   UDAP	
  
périmètre	
  MH)	
  
	
  
Règlement	
  Zone	
  UD	
  :	
  
Le	
  CES	
  apparaît	
  peu	
  élevé	
  (40	
  et	
  30	
  %)	
  
et	
   pourrait	
   être	
   augmenté	
   (cf.	
  
observations	
   sur	
   la	
   densification	
   du	
  
tissu	
  urbain	
  existant)	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
S’agissant	
   du	
   recul	
   par	
   rapport	
   aux	
  
voies	
   et	
   emprises	
   publiques,	
   celui-­‐ci	
  
est	
   fixé	
   à	
   3	
   ou	
   5	
  m	
   sans	
   apporter	
   de	
  
précision.	
   Il	
   conviendrait	
   de	
   fixer	
   ce	
  
recul	
   à	
   3	
   m	
   afin	
   de	
   favoriser	
   la	
  
densification	
  du	
  tissu	
  urbain	
  existant.	
  
	
  

	
  
	
  
La	
   méthode	
   d’application	
   du	
  
coefficient	
  de	
  biotope	
  est	
  annexée	
  au	
  
règlement	
  du	
  PLU.	
  	
  
Nota	
  :	
   Seule	
   la	
   zone	
   UD3	
   est	
   dotée	
  
d’un	
  coefficient	
  de	
  biotope,	
  justifié	
  par	
  
la	
  protection	
  de	
  la	
  biodiversité.	
  	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
En	
   UD2,	
   le	
   CES	
   est	
   fixé	
   à	
   40	
   %	
   pour	
  
optimiser	
   le	
   foncier	
   (permettre	
  
l’évolution	
  du	
  bâti).	
  (cf	
  RP	
  page	
  79)	
  
En	
   UD3,	
   le	
   CES	
   est	
   fixé	
   à	
   30	
   %	
   pour	
  
maîtriser	
   la	
   densification,	
   préserver	
   le	
  
caractère	
   résidentiel	
   des	
   quartiers	
   et	
  
conserver	
   un	
   paysage	
  urbain	
   aéré.	
   (cf	
  
RP	
  page	
  80)	
  
Il	
  est	
  à	
  préciser	
  que	
  l’article	
  L151-­‐4	
  CU	
  
indique	
   que	
   l’étude	
   de	
   capacité	
   de	
  
densification	
   des	
   espaces	
   bâtis	
   tient	
  
compte	
   «	
  des	
   formes	
   urbaines	
   et	
  
architecturales.	
  »	
  
	
  
La	
   règle,	
   fixée	
   en	
   zone	
   UD1,	
   vise	
   la	
  
structuration	
  du	
  bâti	
  existant	
  en	
   front	
  
de	
  rue	
  (alignements	
  structurants)	
  –	
  Cf.	
  
RP	
  page	
  79	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   sera	
   modifié	
   pour	
  
imposer	
   des	
   aires	
   de	
   retournement	
  
pour	
   les	
   véhicules	
   de	
   secours	
   tout	
   en	
  
laissant	
   la	
   possibilité	
   d’aménager	
   un	
  
local	
  pour	
  la	
  collecte	
  des	
  déchets.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  modifié	
  pour	
  mettre	
  
en	
   adéquation	
   le	
   tableau	
   des	
  
destinations	
  avec	
  les	
  sous-­‐destinations	
  
prévues	
  à	
  l’article	
  R151-­‐8	
  CU.	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  modifié	
  pour	
  retirer	
  
la	
  mention	
  «	
  sans	
  objet	
  ».	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  modifié	
  en	
  ce	
  sens	
  	
  
mais	
   uniquement	
   dans	
   le	
   périmètre	
  
MH	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   sera	
   complété	
   en	
   ce	
  
sens.	
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Règlement	
   Zone	
   1AU2	
   et	
   1AU3	
  :	
   Le	
  
pourcentage	
   de	
   LLS	
   doit	
   être	
   calculé	
  
sur	
   la	
   base	
   du	
   total	
   de	
   logement	
   de	
  
chaque	
   opération	
   et	
   non	
   du	
   nombre	
  
total	
  de	
  chaque	
  secteur.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
   est	
   à	
   noter	
   que	
   le	
   pourcentage	
  
d’emprise	
  au	
   sol	
  des	
   constructions	
  de	
  
40	
  %	
  pourrait	
  être	
  faible	
  au	
  regard	
  de	
  
la	
   densité	
   des	
   logements	
   prévus	
   sur	
  
ces	
  secteurs,	
  soit	
  20	
  à	
  25	
  logements	
  à	
  
l’hectare.	
  
	
  
Le	
  règlement	
  ne	
  définit	
  pas	
  la	
  hauteur	
  
des	
   clôtures.	
   (…)	
   La	
   hauteur	
   pourrait	
  
être	
   de	
   1,80	
   m	
   maximum	
   avec	
   une	
  
hauteur	
  maximum	
  des	
  murs	
  bahut	
  de	
  
80	
   cm.	
   Ces	
   éléments	
   figurent	
   en	
  
prescription	
   dans	
   le	
   SCOT.	
   Les	
  
dispositions	
   du	
   règlement	
   qui	
  
précisent	
   que	
   dans	
   les	
   opérations	
  
d’ensemble,	
   les	
   clôtures	
   doivent	
   être	
  
réalisées	
   selon	
   un	
   cahier	
   des	
   charges	
  
commun	
   ne	
   sont	
   pas	
   opposables	
   aux	
  
demandes	
  d’autorisation	
  d’urbanisme.	
  
	
  

En	
   1AU2	
   (Croix	
   de	
   Lauret),	
   l’OAP	
  
précise	
   l’emplacement	
   des	
   logements	
  
sociaux	
   et	
   la	
   typologie	
   de	
   l’habitat	
  
(logement	
   collectif).	
   En	
   outre,	
   l’OAP	
  
précise	
  que	
   le	
  projet	
  sera	
  réalisé	
  dans	
  
le	
   cadre	
   d’une	
   opération	
   d’ensemble,	
  
en	
  une	
  seule	
  phase.	
  Le	
  pourcentage	
  de	
  
LLS,	
   fixé	
   pour	
   l’ensemble	
   de	
  
l’opération,	
   ne	
   présente	
   donc	
   pas	
   de	
  
difficulté.	
  
	
  
En	
   1AU3	
   (Massargues),	
   l’OAP	
   précise	
  
qu’une	
   ou	
   plusieurs	
   opérations	
  
d’ensemble	
   pourront	
   être	
   mises	
   en	
  
œuvre.	
   Il	
  convient	
  donc	
  d’appliquer	
   le	
  
pourcentage	
   de	
   LLS	
   à	
   chaque	
  
opération	
   et	
   non	
   à	
   l’échelle	
   du	
  
secteur.	
  
	
  
Rapporté	
   à	
   1	
   ha,	
   le	
   CES	
   de	
   40	
   %	
  
permet	
  4000	
  m²	
  d’emprise	
   au	
   sol	
   des	
  
constructions.	
  Rapporté	
  à	
  20	
  à	
  25	
   log,	
  
cela	
   autorise	
   160	
   à	
   200	
  m²	
   d’emprise	
  
au	
   sol	
   par	
   construction	
   (en	
   plus	
   de	
   la	
  
possibilité	
  de	
  R+1).	
  
	
  
	
  

Préciser	
   «	
  à	
   l’échelle	
   de	
   l’opération	
  »	
  
pour	
   homogénéiser	
   la	
   règle	
   pour	
  
toutes	
  les	
  SMS.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Ajuster	
   le	
   règlement	
   des	
   clôtures	
   en	
  
fonction	
   des	
   anciens	
   règlements	
   de	
  
lotissement	
   (ceci	
   nécessitera	
   de	
   créer	
  
des	
  sous-­‐secteurs)	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  du	
  Conseil	
  Départemental	
  de	
  l’Hérault	
  
Date	
  :	
  18.09.2020	
  

Avis	
  favorable	
  sous	
  réserve	
  de	
  la	
  prise	
  en	
  compte	
  des	
  observations	
  
Espaces	
  boisés	
  classés	
  
Des	
  EBC	
  se	
  superposent	
  à	
  l’ER	
  D1a,	
  au	
  
profit	
   du	
   Département,	
   au	
   sud	
   de	
   la	
  
commune.	
  Il	
  convient	
  de	
  supprimer	
  les	
  
EBC	
   sur	
   l’emprise	
   de	
   l’ER	
   afin	
   de	
  
permettre	
   la	
   bonne	
   réalisation	
   des	
  
projets	
  routiers.	
  
	
  

	
  
	
  

	
  
Le	
  zonage	
  sera	
  modifié	
  en	
  ce	
  sens.	
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Foncier	
  agricole	
  et	
  naturel	
  
La	
   consommation	
   foncière	
   pour	
   le	
  
logement	
   semble	
   conséquente	
   et	
  
s’ajoute	
   à	
   environ	
   7	
   ha	
   dévolus	
   aux	
  
activités	
  économiques	
  et	
  touristiques.	
  
Il	
   est	
   à	
   noter	
   que	
   le	
   secteur	
   de	
  
Vendoulières	
   (0AU)	
   de	
   2,3	
   ha	
   est	
  
identifié	
  comme	
  une	
  zone	
  de	
  potentiel	
  
agronomique	
  fort	
  à	
   très	
   fort	
  et	
  est	
  en	
  
partie	
  cultivé.	
  
	
  
Zones	
  humides	
  
Les	
   inventaires	
   réalisés	
   dans	
   le	
   cadre	
  
des	
   SAGE	
   Lez/Mosson	
   et	
   Hérault	
   ne	
  
sont	
   pas	
   mentionnés.	
   Ces	
   zones	
  
humides	
   qui	
   sont	
   des	
   éléments	
  
constitutifs	
   de	
   la	
   trame	
   bleue	
   très	
  
présente	
   sur	
   le	
   territoire	
   seraient	
   à	
  
intégrer	
  dans	
  le	
  document	
  sous	
  forme	
  
de	
  carte.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

La	
   zone	
   0AU	
   de	
   Clermaut	
   II	
   sera	
  
supprimée.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   rapport	
   de	
   présentation	
   sera	
  
complété	
  en	
  ce	
  sens.	
  

Logement	
  social	
  
Le	
  Département	
  souligne	
  la	
  qualité	
  du	
  
projet	
  dans	
  les	
  objectifs	
  attendus	
  (15%	
  
de	
   LLS)	
  ;	
   cependant,	
   la	
   commune	
  
prévoit	
  une	
  population	
  communale	
  de	
  
3700	
   habitants	
   en	
   2030,	
   le	
   seuil	
   de	
  
3500	
  habitants	
  sera	
  franchi,	
  entrainant	
  
certainement	
   une	
   obligation	
  
supplémentaire	
   de	
   production	
   de	
   LLS	
  
(25%	
  selon	
  la	
  loi	
  SRU).	
  

Les	
   opérations	
   programmées	
   sont	
  
concernées	
   par	
   des	
   servitudes	
   de	
  
mixité	
  sociale	
  de	
  25	
  à	
  40	
  %,	
  auxquelles	
  
s’ajoutent	
   les	
   LLS	
   à	
   produire	
   dans	
   les	
  
opérations	
  de	
  plus	
  de	
  6	
   logements	
  en	
  
zone	
  UD	
  (SMS	
  de	
  25	
  %	
  minimum).	
  
Le	
   bilan	
   sera	
   fait	
   au	
   moment	
   du	
  
dépassement	
  du	
  seuil	
  SRU	
  pour	
  définir	
  
les	
   besoins	
   et	
   moyens	
   à	
   mettre	
   en	
  
œuvre	
  pour	
  remplir	
  l’objectif.	
  	
  	
  
	
  

	
  
Sans	
  objet	
  	
  

Eau	
  et	
  assainissement	
  
Les	
   deux	
   bassins	
   versants	
   étant	
   en	
  
déficit,	
   il	
   est	
   essentiel	
   que	
   les	
  
orientations	
   et	
   programmes	
   d’action	
  
des	
   PGRE	
   soient	
   pris	
   en	
   compte	
   dans	
  
les	
   documents	
   d’urbanisme	
   afin	
   de	
  
s’assurer	
   que	
   les	
   vocations	
   des	
  
territoires	
   soient	
   en	
   adéquation	
   avec	
  
la	
  disponibilité	
  de	
  la	
  ressource	
  en	
  eau.	
  
	
  

	
  
Une	
  attestation	
  en	
  date	
  du	
  24	
   janvier	
  
2020	
  a	
  été	
  fournie	
  par	
  la	
  CCGPSL	
  pour	
  
établir	
   l’adéquation	
   entre	
   les	
  
projections	
   démographiques,	
   la	
  
ressource	
   en	
   eau	
   et	
   les	
   capacités	
   de	
  
traitement	
  des	
  eaux	
  usées.	
  

	
  
L’attestation	
   sera	
   jointe	
   aux	
   annexes	
  
du	
  PLU.	
  
	
  

Autres	
  conseils	
  
Les	
   éléments	
   chiffrés	
   du	
   document	
  
sont	
  difficilement	
  compréhensibles	
  :	
  
-­‐ Le	
   projet	
   de	
   PLU	
   affiche	
   un	
   accueil	
  
de	
   900	
   habitants	
   supplémentaires	
   à	
  
horizon	
   2030	
   et	
   un	
   besoin	
   de	
   560	
  
logements.	
   Avec	
   2,2	
   personnes	
   par	
  
ménage,	
   comme	
   indiqué	
   dans	
   le	
  
PADD,	
   le	
   nombre	
   de	
   logements	
  
semble	
  incohérent.	
  

-­‐ Le	
  projet	
  intègre	
  des	
  zones	
  affichées	
  
comme	
   bloquées	
   (0AU)	
   impliquant	
  
un	
   phasage	
   de	
   la	
   construction	
   des	
  
logements	
   et	
   donc	
   de	
   l’arrivée	
   de	
  
population,	
  ce	
  qui	
  serait	
  à	
  clarifier.	
  

-­‐ Le	
   STECAL	
   correspondant	
   à	
   la	
   zone	
  
N3	
  couvre	
  une	
  surface	
  d’environ	
  1,5	
  
ha	
   dans	
   le	
   PADD	
   et	
   2,5	
   ha	
   dans	
   le	
  
rapport	
   de	
   présentation.	
   Il	
  
conviendrait	
   d’harmoniser	
   ces	
  
chiffres	
   pour	
   une	
   meilleure	
  
compréhension.	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Il	
   s’agit	
  bien	
  de	
  2,5	
  ha.	
   Toutefois,	
   son	
  
périmètre	
   sera	
   réduit	
   avec	
   la	
  
suppression	
  des	
  cassines.	
  

Les	
   éléments	
   chiffrés	
  du	
  PLU	
   (besoins	
  
en	
   logement,	
   objectifs	
   de	
   production	
  
de	
   logement	
   en	
   densification,	
  
consommations	
   foncières	
   en	
  
extensions)	
   seront	
   vérifiées	
   au	
   regard	
  
des	
   modifications	
   de	
   zonage	
  
répondant	
   aux	
   observations	
   des	
   PPA	
  
(suppression	
   de	
   	
   Clermaut	
   II,	
  
optimisation	
  de	
   la	
  densification,	
  …)	
  et	
  
les	
   éventuelles	
   erreurs	
   matérielles	
  
corrigées.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  PADD	
  sera	
  corrigé	
  avec	
  la	
  nouvelle	
  
surface	
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OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  Grand	
  Pic	
  Saint-­‐Loup	
  /	
  SCOT	
  
Date	
  :	
  28.07.2020	
  

Avis	
  favorable	
  assorti	
  de	
  remarques	
  
Consommations	
  
Mieux	
   justifier	
   le	
   delta	
   de	
  
consommation	
  foncière	
  par	
  rapport	
  au	
  
«	
  t	
  zéro	
  »	
   du	
   SCOT	
   découlant	
  
essentiellement	
   de	
   constructions	
  
passées,	
   localisées	
   sur	
   le	
   hameau	
   du	
  
Frouzet.	
  
	
  

	
  
	
  

	
  
Le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sera	
  
complété	
  en	
  ce	
  sens.	
  

Préservation	
   des	
   espaces	
   naturels	
   et	
  
agricoles	
  
Le	
   SCOT	
   précise	
   que	
   les	
   espaces	
   de	
  
fonctionnalité	
   des	
   zones	
   humides	
  
seront	
   préservés	
   autant	
   que	
   possible	
  
dans	
   les	
   documents	
   d’urbanisme	
  
locaux.	
  (…)	
  Ainsi,	
  dans	
  le	
  règlement	
  du	
  
PLU,	
   les	
   secteurs	
   concernés	
   par	
  
l’Hérault,	
   le	
   Lamalou,	
   le	
   Rieutord	
  
seront	
   dans	
   la	
   mesure	
   du	
   possible	
  
classés	
   en	
   secteurs	
   non	
   urbanisés	
   en	
  
zone	
  N	
  de	
  part	
  et	
  d’autre	
  des	
  berges.	
  	
  
De	
   plus,	
   il	
   apparait	
   nécessaire	
   de	
  
classer	
   toutes	
   les	
   zones	
   humides	
   et	
  
lagunes,	
   réservoirs	
   biologiques	
   et	
  
milieux	
   aquatiques	
   du	
   SAGE,	
   zones	
  
humides,	
   espaces	
   de	
   bon	
  
fonctionnement	
   des	
   cours	
   d’eau	
   à	
  
protéger	
  en	
  zone	
  N	
  stricte	
  protégeant	
  
de	
   toutes	
   constructions,	
  
remblai/déblai,	
   affouillement,	
  
exhaussement,	
  drainage.	
  
Enfin,	
  concernant	
   les	
  zones	
  humides	
  /	
  
Cours	
   d’eau	
   et	
   leur	
   espace	
   de	
   bon	
  
fonctionnement,	
   la	
   commune	
   doit	
  
mettre	
   en	
   place	
   des	
   mesures	
  
compensatoires	
   dans	
   son	
   règlement	
  
avec	
  un	
   ratio	
  minimal	
  de	
  2	
  pour	
  1	
   en	
  
application	
  du	
  SAGE.	
  
	
  

	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
Le	
  zonage	
  et	
  le	
  règlement	
  seront	
  
complétés	
  en	
  ce	
  sens.	
  

Constructions	
  en	
  zone	
  A	
  et	
  N	
  
La	
   rédaction	
   actuelle	
   autoriserait	
   le	
  
développement	
   de	
   l’éolien	
   en	
   zone	
   A	
  
et	
  N	
  de	
  la	
  commune.	
  
	
  

	
  
	
  

	
  
Compléter	
  le	
  règlement	
  pour	
  interdire	
  
les	
  éoliennes.	
  

Clôtures	
  en	
  limite	
  d’emprise	
  publique	
  
Celles-­‐ci	
   n’apparaissent	
   pas	
  
réglementées	
   en	
   zone	
   1AU	
  
contrairement	
   aux	
   autres	
   zonages,	
  
notamment	
   dans	
   la	
   définition	
   de	
   leur	
  
hauteur.	
   Il	
   serait	
   opportun	
   de	
  
reprendre	
  la	
  rédaction	
  des	
  clôtures	
  de	
  
la	
   zone	
   A	
   en	
   zone	
   1AU	
   (hauteur	
  
maximale	
  de	
  1,80	
  m	
  sur	
  mur	
  bahut	
  de	
  
0,80	
  m	
  maximum).	
  
	
  

	
  
	
  

	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  complété	
  en	
  ce	
  sens	
  
mais	
  pour	
  les	
  lotissements	
  existants,	
  la	
  
hauteur	
   des	
   clôtures	
   prévue	
   dans	
   le	
  
règlement	
   des	
   lotissements	
   sera	
  
reprise.	
  

Mobilités	
  douces	
  
Dans	
   l’atlas	
   cartographique	
   et	
   le	
  
rapport	
  de	
  présentation,	
   l’ajout	
  d’une	
  

	
  
.	
  

	
  
Le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sera	
  
complété	
  en	
  ce	
  sens	
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carte	
  de	
   synthèse	
  des	
  pistes	
   cyclables	
  
existantes	
  et	
  projetées	
  permettrait	
  de	
  
visualiser	
   la	
   structuration	
   du	
   réseau	
  
sur	
  le	
  bourg.	
  
	
  
Espaces	
  publics	
  
Les	
   OAP	
   «	
  Croix	
   de	
   Lauret	
  »	
   d’une	
  
surface	
   de	
   2	
   ha	
   ainsi	
   que	
  
«	
  Massargues	
  »	
   devront	
   être	
  
complétées	
  par	
  la	
  définition	
  d’espaces	
  
publics	
   structurants	
   (place,	
   placette,	
  
square,	
  parc,	
  …).	
  
	
  

	
  
	
  

	
  
Les	
  OAP	
  seront	
  complétées	
  en	
  ce	
  sens.	
  	
  

	
  
	
  
	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  la	
  Commission	
  départementale	
  de	
  préservation	
  des	
  espaces	
  
naturels,	
  agricoles	
  et	
  forestiers	
  (CDPENAF)	
  
Date	
  :	
  28.09.2020	
  
Avis	
  favorable	
  concernant	
  la	
  consommation	
  d’espace	
  prévue	
  par	
  le	
  PLU	
  
Avis	
  favorable	
  sous	
  réserves	
  concernant	
  les	
  extensions	
  et	
  annexes	
  des	
  logements	
  des	
  zones	
  A	
  et	
  N	
  
Avis	
  défavorable	
  concernant	
  le	
  projet	
  de	
  STECAL	
  du	
  Domaine	
  de	
  l’Etoile	
  (secteur	
  N3)	
  
Extensions	
   des	
   logements	
   en	
   zone	
   A	
  
et	
  N	
  
Mettre	
   en	
   place	
   un	
   double	
  
encadrement	
   au	
   travers	
   d’une	
  
limitation	
  en	
  part	
  relative	
  de	
  la	
  surface	
  
du	
   bâtiment	
   (généralement	
   30	
   %)	
   et	
  
une	
   limite	
   brute	
   en	
   surface	
   de	
  
plancher	
   exprimée	
  en	
  m²	
   (dans	
   le	
   cas	
  
d’espèce	
  il	
  est	
  proposé	
  40	
  m²)	
  

	
  
	
  
	
  

Le	
  règlement	
  sera	
  complété	
  en	
  ce	
  
sens.	
  Ce	
  qui	
  est	
  envisagé	
  :	
  
Passer	
  à	
  30	
  %	
  SDP	
  comme	
  proposé	
  par	
  
la	
  CDPENAF	
  car	
  les	
  10	
  %	
  envisagés	
  
sont	
  insuffisants	
  pour	
  les	
  petites	
  
bâtisses	
  
+	
  40	
  m²	
  maximum	
  d’emprise	
  au	
  sol	
  
supplémentaire	
  
Pas	
  de	
  plafond	
  d’emprise	
  totale	
  
(existant+extension)	
  car	
  cela	
  serait	
  
inéquitable	
  pour	
  les	
  plus	
  grandes	
  
bâtisses.	
  Le	
  maximum	
  de	
  40	
  m²	
  est	
  
déjà	
  une	
  limitation	
  permettant	
  de	
  
maîtriser	
  les	
  extensions.	
  
	
  

Annexes	
  
Une	
   distance	
   explicite	
   (en	
   général	
  
inférieure	
  à	
  50	
  m)	
  est	
  préférable	
  pour	
  
limiter	
   le	
   mitage	
   et	
   l’impact	
   des	
  
annexes	
  sur	
  l’artificialisation	
  des	
  sols.	
  
	
  
La	
   surface	
   maximale	
   accordée	
   aux	
  
abris	
  de	
  jardin	
  est	
  fixée	
  à	
  50	
  m²,	
  ce	
  qui	
  
peut	
  paraitre	
   très	
   largement	
  excessif	
  ;	
  
également,	
   le	
   cas	
   des	
   piscines	
   doit	
  
être	
  mieux	
  pris	
  en	
  compte	
  en	
  matière	
  
de	
  consommation	
  d’espace	
  

	
  
	
  

Le	
  règlement	
  sera	
  complété	
  en	
  ce	
  
sens.	
  
Tous	
  types	
  d’annexes	
  
Rayon	
  de	
  20	
  m	
  
Emprise	
  :	
  20	
  m²,	
  hors	
  bassin	
  de	
  piscine	
  
	
  

STECAL	
  
Avis	
  défavorable	
  

	
  
	
  

Le	
  STECAL	
  sera	
  modifié	
  dans	
  le	
  sens	
  
demandé	
  dans	
  l’avis	
  de	
  l’Etat	
  
(suppression	
  des	
  cassines)	
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OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  de	
  l’Hérault	
  
Date	
  :	
  24.09.2020	
  

Avis	
  défavorable	
  
Sur	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  
Considérant	
   le	
   volet	
   agricole	
  
développé	
   dans	
   le	
   dossier,	
   nous	
  
déplorons	
   d’une	
   part	
   le	
   défaut	
  
d’analyse	
   agricole	
   et	
   d’autre	
   part,	
  
l’énumération	
   de	
   données	
   obsolètes	
  
telles	
   que	
   le	
   RGA	
   de	
   2010	
   ou	
  
l’occupation	
  du	
  sol	
  de	
  2012.	
  
En	
   outre,	
   le	
   dossier	
   s’appuie	
   sur	
   des	
  
données	
   imprécises	
   et/ou	
   inadaptées	
  
à	
   l’échelle	
   communale,	
   comme	
   celle	
  
des	
   tâches	
   urbaines	
   régionales	
   de	
  
2015	
  définies	
  par	
   le	
  DREAL	
  et	
   l’extrait	
  
de	
   la	
  carte	
  de	
  synthèse	
   issue	
  du	
  SCOT	
  
de	
  2012.	
  
	
  
Concernant	
   les	
   signes	
   officiels	
   de	
  
qualité	
   et	
   d’origine,	
   les	
   IG	
   «	
  Fine	
   et	
  
Marc	
   du	
   Languedoc	
  »,	
   l’AOC	
  
«	
  Pélardon	
  »	
   et	
   les	
   IGP	
   «	
  Terres	
   du	
  
Midi	
  »,	
   «	
  St	
   Guilhem	
   le	
   Désert	
  »	
   et	
  
«	
  Volailles	
   du	
   Languedoc	
  »	
   ont	
   été	
  
oubliées.	
  
	
  
Le	
   dossier	
   ne	
   présente	
   aucun	
  
recensement	
   des	
   besoins	
   agricoles,	
   ni	
  
d’évolution	
   en	
   matière	
   de	
   diagnostic	
  
agricole	
   et	
   d’analyse	
   de	
   la	
  
consommation	
  d’espaces.	
  
	
  

	
  
Pas	
   de	
   données	
   officielles	
   plus	
  
récentes.	
  	
  
	
  
La	
   commune	
   ne	
   compte	
   que	
   2	
  
agriculteurs.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sera	
  
complété	
  en	
  ce	
  sens.	
  

Sur	
  le	
  respect	
  du	
  principe	
  d’utilisation	
  
économe	
  de	
  l’espace	
  
	
  
Absence	
   de	
   lisibilité	
   quant	
   à	
  
l’évolution	
   de	
   la	
   consommation	
  
d’espace	
  sur	
  les	
  10	
  dernières	
  années	
  
	
  
Défaut	
   de	
   mention	
   de	
   la	
  
consommation	
   d’espace	
   effective	
   par	
  
l’extension	
  de	
  l’urbanisation	
  envisagée	
  
par	
  le	
  PLU.	
  
	
  
Choix	
   d’artificialiser	
   au	
   détriment	
  
d’espaces	
   à	
   potentiel	
   agricole	
   et	
   en	
  
partie	
  cultivés	
  sur	
  les	
  secteurs	
  suivants	
  
«	
  Clermau	
  I	
  et	
  II	
  »,	
  «	
  Vendoulières,	
  «	
  La	
  
Liquière	
  »	
   pour	
   l’implantation	
   d’un	
  
centre	
  commercial.	
  
	
  
Le	
   classement	
   en	
   zone	
   naturelles	
   de	
  
vastes	
  zones	
  artificialisées	
  en	
  N1	
  et	
  N2	
  
et	
   notamment	
   les	
   secteurs	
   des	
   «	
  Mas	
  
de	
   Bouis	
  »,	
   «	
  Puech	
   Camp	
  »	
   et	
   «	
  Le	
  
Frouzet	
  »	
   qui	
   fausse	
   l’appréciation	
   de	
  
l’emprise	
   réelle	
   des	
   enveloppes	
  
urbaines	
  à	
  vocation	
  résidentielle.	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Ces	
   secteurs	
   d’habitat	
   diffus,	
  
proposant	
   le	
   plus	
   souvent	
   des	
  
habitations	
   sur	
   de	
   grandes	
   parcelles,	
  
en	
   retrait	
   du	
   village,	
   n’ont	
   pas	
  
vocation	
   à	
   être	
   densifiés,	
   pour	
   leurs	
  
enjeux	
   urbains	
   et	
   environnementaux.	
  
Par	
   ailleurs,	
   conformément	
   au	
   SCOT,	
  
les	
   développements	
   urbains	
   doivent	
  

	
  
	
  
	
  
Le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sera	
  
complété	
  en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   secteur	
   de	
   Clermaut	
   II	
   est	
  
supprimé.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
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être	
   positionnés	
   sur	
   les	
   centralités	
  
urbaines.	
  Or	
  un	
  classement	
  en	
  zone	
  U	
  
serait	
   susceptible	
   de	
   générer	
   une	
  
densification,	
   la	
   création	
  de	
  nouveaux	
  
logements,	
   des	
   circulations	
  
supplémentaires,	
   ….	
   Leur	
   classement	
  
en	
   zone	
   N1	
   n’a	
   donc	
   pas	
   pour	
   objet	
  
d’escamoter	
   leur	
   caractère	
   résidentiel	
  
mais	
   au	
   contraire	
   de	
   le	
   prendre	
   en	
  
compte	
  en	
  y	
  autorisant	
  des	
  évolutions	
  
limitées	
  permettant	
  une	
  continuité	
  de	
  
vie	
   dans	
   les	
   logements	
   existants	
   sans	
  
compromettre	
   les	
   enjeux	
  
environnementaux.	
  
	
  

Sur	
   les	
   mesures	
   visant	
   à	
   consolider	
  
l’économie	
  agricole	
  
	
  
Absence	
  d’étude	
  d’incidence	
  du	
  PLU	
  et	
  
de	
   réflexion	
   sur	
   les	
   mesures	
  
d’évitement	
  à	
  engager,	
  liées	
  à	
  l’impact	
  
des	
  extensions	
  d’urbanisation	
  prévues	
  
par	
   le	
   PLU,	
   au	
   détriment	
   des	
   espaces	
  
agricoles	
  et	
  naturels	
  
	
  
Absence	
   d’éléments	
   concrets	
   relatifs	
  
aux	
   objectifs	
   affichés	
   de	
   reconquête	
  
pastorale	
  et	
  viticole.	
  
	
  

	
   	
  
	
  
	
  
Le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sera	
  
complété	
  en	
  ce	
  sens.	
  

Sur	
   les	
   choix	
   en	
   matière	
   de	
   zonage	
  
agricole	
  et	
  de	
  règlement	
  
	
  
Le	
  découpage	
  de	
  la	
  zone	
  agricole	
  n’est	
  
pas	
   justifié	
   car	
   il	
   ne	
   reprend	
   pas	
   la	
  
vocation	
   actuelle	
   agricole	
   des	
   sols	
  
ainsi	
  que	
  ceux	
  présentant	
  un	
  potentiel	
  
comme	
  l’atteste	
  le	
  classement	
  en	
  zone	
  
N	
   du	
   secteur	
   agricole	
   situé	
   entre	
   la	
  
RD986	
  et	
  le	
  groupe	
  scolaire	
  
	
  
Les	
  OAP	
  n‘intègrent	
  aucune	
  mesure	
  de	
  
distances	
   de	
   retrait	
   des	
   constructions	
  
par	
  rapport	
  aux	
  parcelles	
  agricoles	
  afin	
  
de	
  limiter	
  le	
  risque	
  de	
  conflits	
  d’usages	
  
entre	
   pratiques	
   agricoles	
   et	
  
résidentielles	
  
	
  
La	
   rédaction	
  de	
   la	
   zone	
  agricole	
  A	
  est	
  
axée	
   sur	
   les	
   possibilité	
   ouvertes	
   aux	
  
constructions	
  non	
  agricoles	
  
	
  
Le	
  règlement	
  dépasse	
  le	
  cadre	
  fixé	
  par	
  
l’article	
  R151-­‐23-­‐1°	
  CU	
   car	
   il	
   pose	
  des	
  
conditions	
   de	
   phasage	
   de	
   réalisation	
  
des	
   constructions,	
   ce	
   qui	
   relève	
   du	
  
rôle	
  du	
  service	
  instructeur.	
  
	
  
Le	
  règlement	
  interdit	
  les	
  carrières	
  mais	
  
n’interdit	
   pas	
   explicitement	
  
l’implantation	
   de	
   centrales	
  
photovoltaïques	
  au	
  sol	
  en	
  zone	
  A.	
  

	
  
	
  
	
  
Le	
   zonage	
   N	
   n’interdit	
   nullement	
  
l’activité	
  agricole.	
   Il	
   traduit	
   avant	
   tout	
  
un	
  enjeu	
  paysager	
  dès	
  lors	
  qu’il	
  couvre	
  
des	
  parcelles	
  agricoles	
  comme	
  c’est	
   le	
  
cas	
   dans	
   le	
   secteur	
   de	
   Clermau	
   situé	
  
entre	
   deux	
   infrastructures	
   (vocation	
  
agricole	
  à	
  terme	
  ?)	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
Sans	
  objet	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  complété	
  en	
  ce	
  
sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  modifié	
  en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
  règlement	
  sera	
  modifié	
  en	
  ce	
  sens.	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Le	
   règlement	
   sera	
   complété	
   en	
   ce	
  
sens.	
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OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  l’Institut	
  National	
  de	
  l’Origine	
  et	
  de	
  la	
  Qualité	
  	
  
(INOQ	
  /	
  INAO)	
  
Date	
  :	
  03.09.2020	
  

Avis	
  favorable	
  
Les	
   surfaces	
   concernées	
   par	
   la	
  
consommation	
   d’espace	
   agricole	
   sont	
  
principalement	
   des	
   surfaces	
   en	
   herbe	
  
(prairies,	
   friches),	
   des	
   surfaces	
  
boisées,	
   quelques	
   parcelles	
   de	
   vigne	
  
(environ	
   1,3	
   ha	
   dans	
   le	
   secteur	
   de	
  
Clermau	
   et	
   1,2	
   ha	
   dans	
   le	
   secteur	
   de	
  
Vendoulières,	
   une	
   zone	
   AU	
   bloquée)	
  
et	
  des	
  cultures	
  annuelles.	
  
	
  
Les	
   plaines	
   de	
   la	
   Prade	
   et	
   de	
   La	
  
Costarelle	
   sont	
   identifiées	
   comme	
  
espaces	
   agricoles	
   protégés	
   à	
   enjeux	
  
fort	
   et	
   sont	
   préservées	
   de	
  
l’urbanisation.	
   La	
   disponibilité	
  
surfacique	
   en	
   espace	
   naturel	
   permet	
  
le	
   développement	
   de	
   l’agro-­‐
pastoralisme	
   tel	
   que	
   le	
   préconise	
   le	
  
PADD	
  en	
   favorisant	
   la	
   reconquête	
  des	
  
milieux	
  délaissés.	
  
	
  
De	
   plus,	
   pour	
   traduire	
   la	
   volonté	
   de	
  
lutter	
   contre	
   l’étalement	
   urbain	
  
excessif	
   et	
   de	
   limiter	
   l’impact	
   de	
  
l’urbanisation	
  sur	
  les	
  espaces	
  agricoles	
  
et	
   naturels,	
   le	
   taux	
   de	
   croissance	
  
annuelle	
   moyenne	
   a	
   été	
   revu	
   à	
   la	
  
baisse,	
   certains	
   secteurs	
   ouverts	
   à	
  
l’urbanisation	
   ont	
   été	
   supprimés	
   ou	
  
bien	
   réduits	
   en	
   surface	
   et	
   enfin	
   la	
  
densité	
   d’urbanisation	
   a	
   été	
  
globalement	
   augmentée	
   par	
   rapport	
  
aux	
  versions	
  antérieures	
  du	
  projet.	
  
	
  
L’INAO	
   n’a	
   pas	
   de	
   remarque	
   à	
  
formuler	
   sur	
   le	
   projet	
   dans	
   la	
  mesure	
  
où	
   celui-­‐ci	
   ne	
   semble	
   pas	
   avoir	
  
d’incidence	
  directe	
  sur	
   les	
  AOP	
  et	
   IGP	
  
concernées.	
  

Sans	
  objet	
   Sans	
  objet	
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OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  l’Unité	
  départementale	
  de	
  l’Architecture	
  et	
  du	
  Patrimoine	
  
de	
  l’Hérault	
  (UDAP)	
  
Date	
  :	
  14.04.2020	
  

Observations	
  
Cf.	
  Avis	
  de	
  l’Etat	
   	
   	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  l’Agence	
  régionale	
  de	
  Santé	
  Occitanie	
  (ARS)	
  
Date	
  :	
  25.03.2020	
  
Observations	
  
Cf.	
  Avis	
  de	
  l’Etat	
   	
   	
  

	
  
	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  du	
  Service	
  départementale	
  Incendie	
  et	
  Secours	
  de	
  l’Hérault	
  
(SDIS)	
  
Date	
  :	
  30.04.2020	
  

Observations	
  
Le	
   SDIS	
   porte	
   à	
   connaissance	
   ses	
  
prescriptions	
   techniques	
   générales	
  
actualisées	
   relatives	
   aux	
   contraintes	
  
minimales	
   liées	
   à	
   l’accessibilité	
   des	
  
engins	
   de	
   secours,	
   à	
   la	
   défense	
  
extérieure	
   contre	
   le	
   risque	
   d’incendie	
  
et	
   à	
   la	
   prise	
   en	
   compte	
   des	
   risques	
  
majeurs.	
  

Le	
  RDDECI	
  est	
  déjà	
  porté	
  en	
  annexe	
  du	
  
règlement	
   dans	
   sa	
   dernière	
   version	
  
disponible.	
  

Sans	
  objet	
  

	
  
	
  
	
   	
   	
   Fait	
  à	
  Saint-­‐Martin-­‐de-­‐Londres,	
  le	
  19/07/2021	
  

Gérard	
  BRUNEL,	
  Maire	
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MEMOIRE	
  EN	
  REPONSE	
  
A	
  L’AVIS	
  DE	
  LA	
  MRAE	
  

08.07.2021	
  

	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

Avis	
  de	
  la	
  Mission	
  Régionale	
  de	
  l’Autorité	
  Environnementale	
  
(MRAE)	
  
Date	
  :	
  20.11.2020	
  

Observations	
  
Démarche	
  d’évaluation	
  
environnementale	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  :	
  
•	
   qualifier,	
   hiérarchiser	
   et	
  
cartographier	
   les	
   enjeux	
  
environnementaux	
   croisés	
   avec	
   le	
  
projet	
  ;	
  
•	
  déterminer	
   les	
   incidences	
  du	
  projet,	
  
les	
   incidences	
   résiduelles	
   après	
  
mesures	
  ;	
  
•	
   les	
   mesures	
   complémentaires	
   pour	
  
atténuer	
  totalement	
  les	
  effets	
  du	
  plan	
  
sur	
  l’environnement.	
  

	
   Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
compléter	
  en	
  sens	
  

La	
   MRAe	
   recommande	
   de	
   faire	
  
abstraction	
   du	
   POS	
   dans	
   la	
   démarche	
  
d’évaluation	
   environnementale	
   à	
  
l’aune	
   des	
   connaissances	
  
environnementales	
   actuelles	
   afin	
   de	
  
présenter	
   un	
   panel	
   de	
   secteurs	
  
potentiels	
  le	
  plus	
  large	
  possible	
  pour	
  le	
  
développement	
  de	
  l’urbanisation,	
  puis	
  
de	
  mener	
   la	
   démarche	
   sur	
   la	
   base	
   de	
  
l’ensemble	
   des	
   thématiques	
  
environnementales	
   et	
   d’enjeux	
  
hiérarchisés	
  et	
  enfin	
  de	
  la	
  restituer	
  par	
  
tout	
  document	
  pertinent.	
  

Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
modifier	
  en	
  ce	
  sens	
  

Hameau	
  de	
  l’Etoile	
  
La	
   MRAe	
   recommande	
   de	
   compléter	
  
l’évaluation	
   environnementale	
   par	
  
l’évaluation	
   des	
   incidences	
   du	
   projet	
  
du	
   hameau	
   de	
   l’Étoile	
   dans	
   son	
  
ensemble.	
  

	
  
Une	
   étude	
   d’incidences	
   Natura	
   2000	
  
particulière	
   au	
   hameau	
   de	
   l’Etoile	
   a	
  
été	
  réalisée	
  en	
  février	
  2016.	
  	
  
Nota	
  :	
   les	
   cassines	
   seront	
   retirées	
   du	
  
STECAL	
  (cf	
  .Observation	
  Préfet)	
  	
  

	
  
L’étude	
   sera	
   jointe	
   à	
   l’évaluation	
  
environnementale	
  
	
  

Qualité	
  agronomique	
  des	
  sols	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  d’évaluer	
  à	
  
nouveau	
  le	
  niveau	
  d’enjeu	
  sur	
  les	
  
secteurs	
  de	
  Vendoulières	
  et	
  Clermau	
  
en	
  tenant	
  compte	
  de	
  leur	
  potentiel	
  
économique	
  agronomique.	
  

Le	
  secteur	
  de	
  Clermau	
  II	
  est	
  retiré.	
  
	
  

Sans	
  objet	
  

Indicateurs	
  de	
  suivi	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  d’établir	
  une	
  
liste	
  d’indicateurs	
  déterminés	
  et	
  de	
  
définir	
  leur	
  état	
  initial.	
  

	
  
	
  

Evaluation	
   environnementale	
   à	
  
compléter	
  en	
  sens	
  

Articulation	
   avec	
   les	
   plans	
   et	
  
programmes	
  d’ordre	
  supérieur	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  démontrer	
  
la	
  compatibilité	
  du	
  PLU	
  avec	
  le	
  SCOT	
  à	
  
l’horizon	
  2030,	
  en	
  particulier	
  pour	
  les	
  

	
  
	
  

	
  
Compléter	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  
Corriger	
  :	
   le	
  SCOT	
  a	
  été	
  approuvé	
   le	
  8	
  
janvier	
  2019	
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objectifs	
  chiffrés	
  et	
  pour	
  l’ensemble	
  
des	
  calculs	
  afférents,	
  en	
  tenant	
  
compte	
  :	
  
-­‐	
  du	
  «	
  point	
  zéro	
  »	
  du	
  SCoT	
  fixé	
  en	
  
2013	
  ;	
  
-­‐	
  de	
  ce	
  qui	
  a	
  été	
  réalisé	
  entre	
  2013	
  et	
  
l’arrêt	
  du	
  PLU.	
  
Corrections	
  et	
  compléments	
  divers	
  :	
  
-­‐	
   Le	
   SCOT	
  a	
   été	
   approuvé	
   le	
   8	
   janvier	
  
2019	
  
-­‐	
   Ne	
   pas	
   faire	
   référence	
   au	
   SRCAE	
   LR	
  
annulé	
  en	
  2017	
  
-­‐	
   Prendre	
   en	
   compte	
   le	
   PCAET	
   GPSL	
  
arrêté	
  

	
   Evaluation	
   environnementale	
   à	
  
corriger	
  

Démographie,	
  logements	
  
Du	
  fait	
  des	
  impacts	
  potentiels	
  sur	
  
l’environnement,	
  la	
  MRAe	
  
recommande	
  de	
  développer	
  les	
  
raisons	
  qui	
  conduisent	
  à	
  retenir	
  une	
  
hypothèse	
  démographique	
  forte	
  au	
  
regard	
  de	
  la	
  tendance	
  récente	
  et	
  des	
  
objectifs	
  du	
  SCoT	
  et	
  le	
  cas	
  échéant	
  
d’évaluer	
  à	
  nouveau	
  la	
  projection	
  
démographique	
  à	
  l’horizon	
  du	
  PLU.	
  

	
  
	
  

Argumentaire	
   à	
   développer	
   dans	
   le	
  
rapport	
   de	
   présentation	
   sur	
   le	
  
scénario	
   de	
   développement	
   retenu	
  
(bourg-­‐centre)	
  

La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  définir	
  et	
  
d’exploiter	
  prioritairement	
  l’ensemble	
  
du	
  potentiel	
  de	
  logements	
  déjà	
  
existant	
  sur	
  la	
  commune	
  en	
  vue	
  de	
  
favoriser	
  le	
  renouvellement	
  urbain	
  
dans	
  toutes	
  ses	
  dimensions	
  et	
  
d’évaluer	
  à	
  nouveau	
  les	
  besoins	
  en	
  
logements	
  neufs.	
  

	
   Calcul	
   à	
   actualiser	
   (en	
   réponse	
  
commune	
   avec	
   l’observation	
   du	
  
Préfet)	
  

Consommation	
  d’espace	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  d’actualiser	
  le	
  
calcul	
  de	
  la	
  consommation	
  d’espace	
  
en	
  tenant	
  compte	
  de	
  la	
  période	
  de	
  
référence	
  du	
  SCoT	
  afin	
  de	
  démontrer	
  
la	
  compatibilité	
  du	
  PLU	
  à	
  ce	
  dernier.	
  
Elle	
  recommande	
  de	
  démontrer	
  
comment	
  le	
  PLU	
  s’inscrit	
  dans	
  le	
  
respect	
  des	
  orientations	
  nationales	
  et	
  
régionales	
  de	
  sobriété	
  en	
  matière	
  
d’utilisation	
  de	
  l’espace,	
  et	
  comment	
  
la	
  commune	
  peut	
  infléchir	
  ses	
  
objectifs	
  pour	
  mieux	
  prendre	
  en	
  
compte	
  ces	
  orientations.	
  

	
  
	
  

Argumentaire	
   à	
   développer	
   dans	
   le	
  
rapport	
   de	
   présentation	
   en	
   tenant	
  
compte	
  de	
  la	
  réduction	
  envisagée	
  avec	
  
la	
  suppression	
  de	
  Clermau	
  II	
  

ZA	
  La	
  Liquière	
  et	
  Les	
  Garrigues	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  démontrer	
  
la	
  compatibilité	
  du	
  PLU	
  avec	
  le	
  SCoT	
  
sur	
  les	
  consommations	
  foncières	
  à	
  
vocation	
  d’activités	
  artisanales	
  et	
  
économiques	
  en	
  tenant	
  compte	
  des	
  
projets	
  raisonnablement	
  prévisibles	
  
pour	
  l’ensemble	
  des	
  communes	
  du	
  
SCoT	
  hors	
  Saint-­‐Gély-­‐du-­‐Fesc,	
  Saint-­‐
Clément-­‐de-­‐Rivière,	
  Saint-­‐Mathieu-­‐de-­‐
Tréviers	
  et	
  Lauret. 
	
  

L’extension	
   des	
   Hautes	
   Garrigues	
   est	
  
supprimée.	
  
	
  
Concernant	
  la	
  Liquière,	
  elle	
  est	
  prévue	
  
au	
  SCOT.	
  
	
  
Il	
  ne	
  peut	
  être	
  imputé	
  au	
  PLU	
  d’établir	
  
une	
  étude	
  à	
  l’échelle	
  de	
  la	
  CCGPSL.	
  
	
  

Argumentaire	
  à	
  développer	
  dans	
  le	
  
rapport	
  de	
  présentation	
  (en	
  réponse	
  
commune	
  avec	
  l’observation	
  du	
  
Préfet)	
  
	
  

Secteur	
  de	
  Massargues	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  démontrer	
  
le	
  caractère	
  potentiellement	
  
domestique	
  de	
  l’anémone	
  couronnée	
  
et	
  à	
  défaut	
  d’assurer	
  stricte	
  protection	
  
de	
  cette	
  espèce	
  protégée.	
  
	
  

	
   OAP	
  à	
  compléter	
  en	
  ce	
  sens	
  
Terrains	
  à	
  identifier	
  au	
  moment	
  du	
  
permis	
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Biodiversité	
  et	
  continuités	
  
écologiques	
  
La	
  MRAe	
  recommande,	
  au	
  regard	
  des	
  
enjeux	
  naturalistes	
  modérés	
  à	
  très	
  
forts,	
  de	
  déterminer	
  les	
  zones	
  
susceptibles	
  d’être	
  impactées	
  afin	
  de	
  
réaliser	
  des	
  inventaires	
  de	
  terrain	
  
complémentaires	
  couvrant	
  l’ensemble	
  
des	
  taxons	
  et	
  de	
  traduire	
  
réglementairement	
  les	
  mesures	
  
d’évitement,	
  de	
  réduction	
  voire	
  de	
  
compensation	
  appropriée	
  en	
  
particulier	
  pour	
  les	
  espèces	
  protégées.	
  

	
   Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
compléter	
  en	
  ce	
  sens	
  

La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  déterminer	
  
le	
  niveau	
  d’enjeu	
  pour	
  les	
  chauves-­‐
souris	
  sur	
  le	
  site	
  de	
  la	
  cave	
  viticole	
  et	
  
de	
  déterminer	
  les	
  mesures	
  
d’évitement,	
  de	
  réduction	
  et	
  de	
  
compensation	
  appropriées.	
  

Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
compléter	
  en	
  ce	
  sens	
  

La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  compléter	
  
le	
  tableau	
  de	
  synthèse	
  des	
  zones	
  
susceptibles	
  d’être	
  impactées	
  de	
  
manière	
  notable	
  par	
  l’ensemble	
  des	
  
enjeux	
  identifiés	
  dans	
  les	
  zonages	
  
répertoriés	
  à	
  enjeux	
  naturalistes	
  

Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
compléter	
  en	
  ce	
  sens	
  

Plans	
  Nationaux	
  d’Action	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  compléter	
  
l’inventaire	
  des	
  plans	
  nationaux	
  
d’action,	
  de	
  déterminer	
  les	
  incidences	
  
du	
  projet	
  communal	
  sur	
  ces	
  derniers	
  
et	
  le	
  cas	
  échéant	
  les	
  mesures	
  
d’évitement,	
  de	
  réduction	
  voire	
  de	
  
compensation	
  appropriées.	
  

	
   Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
compléter	
  en	
  ce	
  sens	
  

Paysage	
  et	
  patrimoine	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  réaliser	
  une	
  
OAP	
  paysagère	
  sur	
  le	
  secteur	
  de	
  la	
  
zone	
  d’activité	
  économique	
  des	
  
Garrigues.	
  

La	
  réalisation	
  d’une	
  OAP	
  sur	
  la	
  ZAE	
  des	
  
Hautes	
   Garrigues	
   ne	
   se	
   justifie	
   plus	
  
dès	
   lors	
   que	
   l’extension	
   prévue	
   est	
  
supprimée.	
  
L’enjeu	
   de	
   requalification	
   de	
   la	
   ZAE	
  
des	
   Hautes	
   Garrigues	
   mériterait	
   une	
  
étude	
   spécifique	
   (éventuellement	
  
déclinée	
  en	
  OAP	
  ultérieurement).	
  

Sans	
  objet	
  

Prise	
  en	
  compte	
  des	
  risques	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  compléter	
  
l’inventaire	
  des	
  cours	
  d’eau	
  et	
  de	
  
compléter	
  le	
  règlement	
  graphique	
  par	
  
un	
  franc-­‐bord	
  de	
  20	
  mètres	
  qui	
  sera	
  
également	
  imposé	
  dans	
  le	
  règlement	
  
écrit	
  dans	
  les	
  conditions	
  du	
  PPRi.	
  

	
   Inventaire	
  des	
  cours	
  d’eau	
  à	
  compléter	
  
intégration	
  d’un	
  franc-­‐bord	
  de	
  20	
  
mètres	
  inconstructible	
  dans	
  le	
  
règlement	
  écrit	
  dans	
  les	
  conditions	
  du	
  
PPRi	
  (en	
  réponse	
  commune	
  avec	
  
l’observation	
  du	
  Préfet)	
  
Intégration	
  dans	
  les	
  documents	
  
graphiques	
  et	
  dans	
  l’OAP	
  de	
  Clermau	
  

La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  prendre	
  des	
  
mesures	
  réglementaires	
  de	
  prévention	
  
du	
  risque	
  de	
  ruissellement	
  pluvial	
  dans	
  
le	
  PLU.	
  

Le	
  zonage	
  pluvial	
  a	
  été	
  mis	
  à	
  l’enquête	
  
publique	
  avec	
  le	
  PLU.	
  	
  

Il	
  sera	
  annexé	
  au	
  PLU.	
  

La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  prendre	
  en	
  
compte	
  les	
  zones	
  inondables	
  
identifiées	
  sur	
  le	
  secteur	
  de	
  Clermau	
  
qu’il	
  conviendra	
  de	
  reporter	
  dans	
  
l’OAP	
  et	
  d’y	
  indiquer	
  les	
  mesures	
  
d’évitement	
  et	
  de	
  réduction	
  
appropriée	
  ainsi	
  que	
  les	
  conditions	
  
d’implantation	
  de	
  l’école	
  
au	
  regard	
  de	
  ce	
  risque.	
  

Une	
  étude	
  hydraulique	
  a	
  été	
  réalisée	
  
sur	
  ce	
  secteur.	
  
	
  
	
  
Nota	
  :	
  Clermaut	
  II	
  est	
  retirée	
  

L’OAP	
  sera	
  complétée.	
  
	
  

Mobilité,	
  qualité	
  de	
  l’air,	
  changement	
  
climatique	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  :	
  
•	
  prendre	
  en	
  compte	
  les	
  

	
  
	
  

Compléter	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  
	
  
Evaluation	
  environnementale	
  à	
  
compléter	
  en	
  ce	
  sens	
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déplacements	
  domicile-­‐travail	
  dans	
  la	
  
réflexion	
  du	
  développement	
  de	
  
l’urbanisme	
  ;	
  
•	
  produire	
  une	
  carte	
  présentant	
  la	
  
stratégie	
  de	
  maillage	
  du	
  réseau	
  de	
  
mobilité	
  douce	
  de	
  la	
  commune	
  et	
  
l’articulation	
  avec	
  les	
  réseaux	
  supra-­‐
communaux	
  portés	
  par	
  les	
  autres	
  
maîtrises	
  d’ouvrages	
  ;	
  
•	
  présenter	
  pour	
  le	
  suivi	
  du	
  PLU	
  des	
  
indicateurs	
  pertinents	
  sur	
  cette	
  
thématique	
  qui	
  puisse	
  être	
  mutualisés	
  
avec	
  ceux	
  du	
  PCAET.	
  
Ressource	
  en	
  eau	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  :	
  
•	
  de	
  tenir	
  des	
  effets	
  cumulés	
  sur	
  la	
  
ressource	
  en	
  eau	
  fournit	
  par	
  l’UDI	
  «	
  
Moulinet	
  »	
  afin	
  de	
  démontrer	
  
l’adéquation-­‐besoin-­‐ressource	
  en	
  
particulier	
  en	
  période	
  de	
  pointe	
  
estivale	
  ;	
  
•	
  de	
  conditionner	
  en	
  conséquence	
  le	
  
développement	
  de	
  l’urbanisation	
  au	
  
caractère	
  effectif	
  de	
  cette	
  bonne	
  
adéquation	
  et	
  en	
  particulier	
  dans	
  un	
  
contexte	
  de	
  révision	
  de	
  la	
  DUP	
  qui	
  
viendra	
  préciser	
  les	
  volumes	
  
prélevables	
  autorisés	
  pour	
  l’UDI	
  
«	
  Moulinet	
  »	
  

Une	
  attestation	
  en	
  date	
  du	
  24	
  janvier	
  
2020	
  a	
  été	
  fournie	
  par	
  la	
  CCGPSL	
  pour	
  
établir	
  l’adéquation	
  entre	
  les	
  
projections	
  démographiques,	
  la	
  
ressource	
  en	
  eau	
  et	
  les	
  capacités	
  de	
  
traitement	
  des	
  eaux	
  usées.	
  

L’attestation	
   sera	
   jointe	
   aux	
   annexes	
  
du	
  PLU.	
  
	
  

Assainissement	
  Hameau	
  de	
  l’Etoile	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  conditionner	
  le	
  
développement	
  du	
  secteur	
  du	
  
Hameau	
  de	
  l’Étoile	
  la	
  réalisation	
  
effective	
  du	
  système	
  de	
  traitement	
  
des	
  eaux	
  usées.	
  

	
  
	
  

Le	
  règlement	
  sera	
  complété	
  en	
  ce	
  sens	
  

Assainissement	
  autonome	
  
La	
  MRAe	
  recommande	
  de	
  
conditionner	
  le	
  développement	
  de	
  
l’urbanisation	
  des	
  secteurs	
  non	
  
collectés	
  à	
  une	
  étude	
  d’aptitude	
  des	
  
sols	
  pour	
  l’assainissement	
  non	
  collectif	
  
qu’elle	
  juge	
  nécessaire	
  et,	
  le	
  cas	
  
échéant,	
  de	
  réviser	
  le	
  zonage	
  
d’assainissement	
  de	
  la	
  commune.	
  

Le	
  zonage	
  d’assainissement	
  a	
  été	
  mis	
  à	
  
l’enquête	
  publique	
  avec	
  le	
  PLU.	
  	
  

Il	
  sera	
  annexé	
  au	
  PLU.	
  

	
  
	
  
	
   	
   	
   Fait	
  à	
  Saint-­‐Martin-­‐de-­‐Londres,	
  le	
  19/07/2021	
  

Gérard	
  BRUNEL,	
  Maire	
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MEMOIRE	
  EN	
  REPONSE	
  
AUX	
  OBSERVATIONS	
  DU	
  COMMISSAIRE	
  -­‐	
  ENQUÊTEUR	
  

08.07.2021	
  
	
  

OBSERVATIONS	
   ELEMENTS	
  DE	
  REPONSE	
   POSITION	
  DE	
  LA	
  COMMUNE	
  ET	
  
MODIFICATIONS	
  ENVISAGEES	
  

1-­‐	
  LA	
  COMPATIBILITE	
  AVEC	
  LES	
  DOCUMENTS	
  D’ORDRE	
  SUPERIEUR	
  
1a	
  –	
  Gestion	
  économe	
  de	
  l’espace	
  
Fixation	
   du	
   même	
   «	
  T	
   zéro	
  »	
   pour	
  
diagnostic	
   /	
   objectifs	
   /	
   évaluation-­‐
bilan	
  

Cette	
   observation	
   rejoint	
   l’avis	
   de	
   la	
  
DDTM	
  et	
  du	
  SCOT.	
  
	
  
Le	
   rapport	
  de	
  présentation	
  expose	
   les	
  
consommations	
   foncières	
   par	
   nature	
  
d’occupation	
   sur	
   les	
   périodes	
   2001-­‐
2012	
  et	
  2013-­‐2018	
  (Cf.	
  pages	
  23	
  à	
  25).	
  

Le	
   rapport	
   de	
   présentation	
   sera	
  
complété	
   pour	
   mieux	
   exposer	
   les	
  
consommations	
  foncières	
  depuis	
  le	
  «	
  T	
  
zéro	
  »	
   du	
   SCOT	
   fixé	
   à	
   2013	
   et	
  mettre	
  
en	
   exergue	
   le	
   reliquat	
   de	
   surface	
  
«	
  consommable	
  »	
  en	
  extension.	
  

Quantitatif	
   des	
   capacités	
   pour	
   la	
  
commune	
  :	
   démographie,	
   logements,	
  
hectares	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

	
   Les	
   éléments	
   chiffrés	
  du	
  PLU	
   (besoins	
  
en	
   logement,	
   objectifs	
   de	
   production	
  
de	
   logement	
   en	
   densification,	
  
consommations	
   foncières	
   en	
  
extensions)	
   seront	
   vérifiées	
   au	
   regard	
  
des	
   modifications	
   de	
   zonage	
  
répondant	
   aux	
   observations	
   des	
   PPA	
  
(suppression	
   de	
   Clermaut	
   II,	
  
optimisation	
  de	
   la	
  densification,	
  …)	
  et	
  
les	
   éventuelles	
   erreurs	
   matérielles	
  
corrigées.	
  
	
  

Suppression	
   des	
   zones	
   constructibles	
  
de	
   l’ancien	
   POS	
  :	
   quelles	
  
justifications	
  ?	
  

Dans	
  le	
  cadre	
  d’une	
  révision	
  de	
  PLU,	
  la	
  
base	
  de	
  réflexion	
  est	
  l’état	
  existant	
  du	
  
village.	
   Pour	
   déterminer	
   les	
   capacités	
  
de	
  densification	
  et	
  d’extension,	
  le	
  PLU	
  
se	
   fonde	
  ainsi	
  sur	
   l’empreinte	
  urbaine	
  
existante	
  au	
  moment	
  du	
  diagnostic.	
  
(Cf.	
  Rapport	
  page	
  20)	
  
Le	
   PLU	
   doit	
   être	
   le	
   garant	
   d’une	
  
consommation	
  raisonnée	
  du	
  foncier	
  et	
  
d’un	
   aménagement	
   cohérent	
   du	
  
village.	
   Les	
   zones	
   à	
   urbaniser	
   du	
  
document	
   antérieur	
   peuvent	
   orienter	
  
les	
  choix	
  d’aménagement	
  mais	
  elles	
  ne	
  
bénéficient	
  pas	
  d’un	
  droit	
  acquis	
  à	
  leur	
  
maintien.	
  	
  
Les	
  choix	
  du	
  PLU	
  ont	
  été	
  d’orienter	
  les	
  
extensions	
   urbaines	
   sur	
   des	
   secteurs	
  
permettant	
   la	
   mise	
   en	
   œuvre	
  
d’opérations	
   d’aménagement	
  
d’ensemble	
  proposant	
  une	
  densité	
  en	
  
compatibilité	
   avec	
   le	
   SCOT	
   et	
  
participant	
   au	
   fonctionnement	
   du	
  
village.	
  	
  
Le	
   constat	
   de	
   départ	
   pour	
  
l’élaboration	
   du	
   PLU	
   était	
   la	
   sur-­‐
capacité	
  d’accueil	
  des	
  anciennes	
  zones	
  
NA	
   du	
   POS	
   qui	
   ne	
   pouvaient	
   pas	
  
toutes	
   être	
   conservées.	
   Le	
   choix	
   des	
  
élus	
   s’est	
   porté	
   sur	
   des	
   zones	
   dans	
  
lesquelles	
  des	
  projets	
  étaient	
  engagés	
  
(Clermaut	
  1,	
  …)	
  

Sans	
  objet	
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La	
  zone	
  N1	
  :	
  Mas	
  de	
  Bouis,	
  Hameau	
  du	
  
Frouzet,	
  	
  

Les	
   secteurs	
   d’habitat	
   diffus,	
  
proposant	
   le	
   plus	
   souvent	
   des	
  
habitations	
   sur	
   de	
   grandes	
   parcelles,	
  
en	
   retrait	
   du	
   village,	
   n’ont	
   pas	
  
vocation	
   à	
   être	
   densifiés,	
   pour	
   leurs	
  
enjeux	
   urbains	
   et/ou	
  
environnementaux.	
  	
  
Par	
   ailleurs,	
   conformément	
   au	
   SCOT,	
  
les	
   développements	
   urbains	
   doivent	
  
être	
   positionnés	
   sur	
   les	
   centralités	
  
urbaines.	
  Or	
  un	
  classement	
  en	
  zone	
  U	
  
serait	
   susceptible	
   de	
   générer	
   une	
  
densification,	
   la	
   création	
  de	
  nouveaux	
  
logements,	
   des	
   circulations	
  
supplémentaires,	
  ….	
  	
  
Leur	
   classement	
   en	
   zone	
  N1	
  n’a	
   donc	
  
pas	
   pour	
   objet	
   d’escamoter	
   leur	
  
caractère	
  résidentiel	
  mais	
  au	
  contraire	
  
de	
   le	
   prendre	
   en	
   compte	
   en	
   y	
  
autorisant	
   des	
   évolutions	
   limitées	
  
permettant	
  une	
  continuité	
  de	
  vie	
  dans	
  
les	
   logements	
   existants	
   sans	
  
compromettre	
   les	
   enjeux	
  
environnementaux.	
  
Le	
  basculement	
  en	
   zone	
  U	
  du	
   secteur	
  
du	
   Mas	
   de	
   Bouis	
   remettrait	
   en	
  
question	
   les	
  orientations	
  générales	
  du	
  
PADD.	
   En	
   effet,	
   ce	
   secteur	
   présenté	
  
comme	
   un	
   «	
  écart	
  »	
   ne	
   pouvait	
   être	
  
considéré	
   comme	
   un	
   support	
  
d’urbanisation	
   au	
   même	
   titre	
   que	
   le	
  
bourg-­‐centre.	
  	
  
	
  

Sans	
  objet	
  

1b	
  -­‐	
  Programmation	
  des	
  opérations	
  et	
  des	
  équipements	
  
Quels	
   sont	
   les	
   critères	
   de	
   choix	
   entre	
  
0AU	
  et	
  1AU	
  

De	
   manière	
   générale,	
   le	
   choix	
   du	
  
classement	
   des	
   0AU	
   et	
   1AU	
   s’est	
  
fondé	
   sur	
   la	
   faisabilité	
   opérationnelle	
  
d’opérations	
   sur	
   les	
   secteurs	
   retenus,	
  
au	
  regard	
  de	
  projets	
  déjà	
  en	
  réflexion.	
  	
  
	
  
Concernant	
   la	
   biscotterie,	
   cette	
   friche	
  
industrielle	
   a	
   été	
   identifiée	
   comme	
  
présentant	
   un	
   fort	
   potentiel	
   de	
  
renouvellement	
   urbain	
   par	
   mutation.	
  	
  
Toutefois,	
   au	
   moment	
   de	
   l’arrêt	
   du	
  
projet	
  de	
  PLU,	
  aucun	
  porteur	
  de	
  projet	
  
n’était	
  identifié	
  pour	
  porter	
  les	
  travaux	
  
de	
   dépollution	
   et	
   de	
   reconversion	
   du	
  
site.	
   C’est	
   pourquoi,	
   malgré	
   l’intérêt	
  
du	
   site,	
   le	
   choix	
   d’une	
   zone	
   0AU	
   dite	
  
«	
  fermée	
  »	
  a	
  été	
  fait	
  dans	
   l’attente	
  de	
  
l’émergence	
  d’un	
  projet.	
  
	
  
Concernant	
  Vendoulières,	
  de	
  la	
  même	
  
façon,	
   aucun	
   projet	
   sur	
   ce	
   secteur	
  
n’était	
   connu	
   lors	
   de	
   l’arrêt	
   du	
   projet	
  
de	
  PLU.	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
La	
  commune	
  se	
  donne	
  le	
  temps	
  pour	
  
réétudier	
  les	
  conditions	
  
d’aménagement	
  du	
  secteur	
  de	
  la	
  
biscotterie	
  et	
  pour	
  réétudier	
  le	
  
phasage	
  des	
  ouvertures	
  à	
  
l’urbanisation.	
  

Quelle	
   délimitation	
   de	
   la	
   zone	
   AU	
  
Chemin	
  de	
  Vitrolles	
  ?	
  

Cette	
   entité	
   foncière	
   représente	
   8460	
  
m².	
   La	
   zone	
   1AU5	
   a	
   été	
   retirée	
   au	
  
regard	
   de	
   la	
   consommation	
   foncière	
  
induite	
   et	
   des	
   contraintes	
  
(hydraulique,	
  enclavement)	
  

Sans	
  objet	
  

Parking	
  des	
  Aires	
  /	
  Antenne	
  RNA	
   Cette	
  problématique	
  ne	
  relève	
  pas	
  du	
  
PLU.	
  

Sans	
  objet	
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Trottoir	
  RD32	
   La	
  RD32	
  est	
  une	
  route	
  de	
  compétence	
  
départementale.	
   Voir	
   avec	
   le	
   CD34	
   la	
  
possibilité	
   d’aménager	
   un	
   trottoir	
   et	
  
une	
  piste	
  cyclable.	
  
	
  
A	
   défaut,	
   un	
   emplacement	
   réservé	
  
pourrait	
   être	
   délimité	
   entre	
   le	
   village	
  
et	
   le	
   Mas	
   de	
   Bouis	
   pour	
   créer	
   un	
  
cheminement	
   piéton.	
   Il	
   passera	
  
nécessairement	
   sur	
   des	
   parcelles	
  
privées.	
  
	
  

La	
  commune	
  se	
  donne	
  du	
  temps	
  pour	
  
étudier	
  cette	
  question	
  en	
  lien	
  avec	
  le	
  
CD34.	
  

2-­‐	
  LES	
  ZONES	
  AGRICOLES,	
  NATURELLES	
  ET	
  FORESTIERES	
  
2a	
  –	
  Limitation	
  de	
  toute	
  artificialisation	
  des	
  sols	
  
Les	
  dents	
  creuses	
  du	
  Frouzet	
   Le	
   secteur	
   du	
   Frouzet	
   défini	
   au	
   PADD	
  

comme	
   un	
   «	
  écart	
  »	
   situé	
   dans	
   un	
  
contexte	
  paysager	
  et	
  environnemental	
  
très	
   sensible,	
   n’a	
   pas	
   vocation	
   à	
   être	
  
urbanisé.	
  Son	
  développement	
  est	
  donc	
  
volontairement	
  limité	
  à	
  des	
  extensions	
  
de	
   l’existant,	
   sans	
   nouvelle	
  
consommation	
   et	
   artificialisation	
   des	
  
sols	
   (parcelles	
   de	
   très	
   grande	
   taille	
  
avec	
  un	
  important	
  couvert	
  végétal)	
  

Sans	
  objet	
  

Les	
  dents	
  creuses	
  de	
  Puech	
  Camp	
   Le	
   secteur	
   de	
   Puech	
   Camp	
   défini	
   au	
  
PADD	
   comme	
   un	
   «	
  écart	
  »	
   n’a	
   pas	
  
vocation	
   à	
   être	
   urbanisé.	
   Son	
  
développement	
   est	
   donc	
  
volontairement	
  limité	
  à	
  des	
  extensions	
  
de	
   l’existant,	
   sans	
   nouvelle	
  
consommation	
   et	
   artificialisation	
   des	
  
sols	
   (parcelles	
   de	
   très	
   grande	
   taille	
  
avec	
  un	
  important	
  couvert	
  végétal)	
  

Sans	
  objet	
  

En	
  N1	
   La	
  zone	
  N1	
  est	
  à	
  dominante	
  naturelle.	
  
L’objectif	
   est	
   de	
  maintenir	
   cet	
   état	
   d’	
  
«	
  espace	
   naturel	
   faiblement	
  
urbanisé	
  ».	
  

Sans	
  objet	
  

En	
  N4	
   La	
   zone	
   N4	
   est	
   dédiée	
   à	
   l’accueil	
  
d’activités	
   légères	
   à	
   vocation	
  
touristique.	
   Son	
   artificialisation	
   serait	
  
préjudiciable	
  au	
  caractère	
  et	
  à	
  l’intérêt	
  
de	
  la	
  zone.	
  

Sans	
  objet	
  

Les	
  intentions	
  de	
  déviations	
   	
   Ces	
   intentions	
   de	
   voirie	
   seront	
  
supprimées	
  dans	
  le	
  PLU	
  final.	
  
	
  
Nota	
  :	
   en	
   conséquence,	
   les	
   ER	
   C18	
   et	
  
C19	
  seront	
  supprimés	
  
	
  

2b	
  –	
  Protection	
  de	
  l’environnement	
  et	
  la	
  biodiversité	
  
En	
  N2	
  -­‐	
  Montlous	
   	
   La	
   parcelle	
   D563	
   pourrait	
   être	
  

désignée	
  comme	
  pouvant	
   faire	
   l’objet	
  
d’un	
   changement	
   de	
   destination	
   afin	
  
de	
  valoriser	
  le	
  bâti	
  existant.	
  
Les	
   réseaux	
   resteront	
   à	
   la	
   charge	
   du	
  
pétitionnaire.	
  
	
  

En	
  N2	
  –	
  Domaine	
  de	
  l’Uglas	
   Le	
   règlement	
   autorise	
   l’extension	
   des	
  
habitations	
  existantes	
  (10	
  %	
  qui	
  seront	
  
augmentés	
   à	
   30	
   %	
   dans	
   le	
   PLU	
   final	
  
dans	
   la	
   limite	
   de	
   40	
   m²	
   SDP	
  
supplémentaire).	
  
	
  
La	
   zone	
   est	
   délimitée	
   en	
   fonction	
   de	
  
l’existant	
  et	
  le	
  pétitionnaire	
  ne	
  précise	
  	
  

Sans	
  objet	
  



 

TA Montpellier n°E21000030/34 – SMdL : E.P.unique PLU 2021                                               62 / 111 

pas	
  la	
  délimitation	
  «	
  adéquate	
  ».	
  
	
  

En	
  N3	
  –	
  Hameau	
  de	
  l’Etoile	
   L’avis	
   de	
   la	
   DDTM	
   indique	
   que	
   «	
  Les	
  
cassines	
   irrégulièrement	
   édifiées	
  
devront	
   être	
   retirées	
   du	
   STECAL	
  
compte	
   tenu	
   de	
   leur	
   situation	
   en	
  
massif	
  forestier,	
  en	
  zone	
  d’aléa	
  feux	
  de	
  
forêt	
  et	
  au	
  sein	
  du	
  site	
  classé.	
  »	
  
	
  
Cette	
  position	
  a	
  été	
  confirmée	
   lors	
  de	
  
la	
  réunion	
  du	
  30.08.2020.	
  
L’Etat	
   précise	
   que	
   les	
   cassines	
   ne	
  
peuvent	
   pas	
   être	
   régularisées	
   au	
   vu	
  
des	
   contraintes	
   environnementales	
   et	
  
patrimoniales	
  du	
  secteur.	
  
	
  

Cette	
  demande	
  de	
  la	
  DDTM	
  relève	
  des	
  
points	
  essentiels	
  à	
  modifier.	
  
Les	
  cassines	
  seront	
  retirées	
  du	
  STECAL.	
  

3-­‐	
  LES	
  ASPECTS	
  HYDRAULIQUES	
  
Le	
  PPRI	
  
0.01	
  Coulet	
   Les	
  limites	
  des	
  zones	
  rouge	
  et	
  bleu	
  du	
  

PPRI	
   figurent	
   sur	
   le	
   plan	
   de	
   zonage	
  
ainsi	
   que	
   sur	
   le	
   plan	
   des	
   servitudes	
  
d’utilité	
   publique	
   porté	
   en	
   annexe	
   du	
  
PLU.	
  
	
  
Le	
  PPRI	
  est	
  par	
  ailleurs	
  consultable	
  sur	
  
le	
  site	
  internet	
  de	
  la	
  DDTM.	
  

Sans	
  objet	
  

0.05	
  /	
  L.20	
  Villaret	
   Pour	
   rappel,	
   le	
  PPRI	
  est	
  une	
  servitude	
  
d’utilité	
  publique	
  et	
  doit	
  être	
  appliqué	
  
strictement	
   pour	
   assurer	
   la	
   sécurité	
  
des	
  personnes	
  et	
  des	
  biens.	
  
	
  
La	
   zone	
   rouge	
   du	
   PPRI	
   détermine	
  
l’inconstructibilité	
   de	
   la	
   parcelle	
  
concernée	
   et	
   son	
   classement	
   en	
   zone	
  
N.	
  
	
  

Sans	
  objet	
  

0.19b	
  Miton	
   L’élaboration	
   du	
   PPRI	
   est	
   de	
  
compétence	
   de	
   l’Etat.	
   Voir	
   avec	
   le	
  
Préfet	
  

Sans	
  objet	
  

4-­‐	
  LES	
  CAS	
  PARTICULIERS	
  DU	
  PLU	
  
Demandes	
  de	
  renseignement	
  
0.01	
  Coulet	
   Voir	
   ci-­‐dessus	
   (délimitation	
   des	
   zones	
  

du	
  PPRI)	
  
Sans	
  objet	
  

0.08	
  Gautrand	
   La	
  parcelle	
  C92	
  est	
  classée	
  en	
  zone	
  A,	
  
elle	
   est	
   largement	
   concernée	
   par	
   une	
  
zone	
  rouge	
  du	
  PPRI	
  

Sans	
  objet	
  

0.21	
  Carrette	
   La	
   parcelle	
   C750,	
   intégrée	
   au	
  
lotissement	
  de	
  la	
  Rasinière,	
  est	
  classée	
  
en	
  zone	
  UD2.	
  

Sans	
  objet	
  

0.25	
  Ducros/Théron	
   Sans	
  objet	
   	
  

L.05	
  Chevrollier	
   Erreur	
  de	
  référencement	
  ?	
   	
  

Hors	
  sujet	
  d’enquête	
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0.03c	
  et	
  0.17	
  Flaujat	
   Sans	
  objet	
   Sans	
  objet	
  

Localisations,	
  zonage	
  et	
  règlement,	
  OAP	
  
Classement	
  en	
  1AU3/UD2	
   La	
   demande	
   faisant	
   l’objet	
   d’un	
  

contentieux,	
   il	
   sera	
   seulement	
  précisé	
  
que	
   les	
   parcelles	
   en	
   cause	
   intègrent	
  
une	
   dent	
   creuse	
   importante	
   sur	
  
laquelle	
   une	
   opération	
  
d’aménagement	
   d’ensemble	
   est	
  
attendue.	
  

Sans	
  objet	
  

Règlement	
  écrit	
   Préciser	
  la	
  demande	
   	
  

Emplacements	
  réservés	
  
	
  
0.24	
  Arnaud	
  

L’ER	
   C3	
   est	
   institué	
   pour	
   un	
  
élargissement	
   de	
   la	
   rue	
   des	
  
Aubépines.	
   Les	
   parcelles	
   de	
   la	
  
demandeuse	
   sont	
   concernées	
   pour	
  
permettre	
   un	
   alignement	
   avec	
   la	
  
parcelle	
  D1045	
  au-­‐dessus.	
  
	
  

Sans	
  objet	
  

L.01	
  Flaujat	
   Deux	
   emplacements	
   réservés	
   au	
   Sud	
  
du	
  village	
  sont	
  institués	
  au	
  bénéfice	
  du	
  
département	
   pour	
   élargissement	
   et	
  
rectification	
  du	
  tracé	
  de	
  la	
  RD32.	
  
De	
  parcelles	
  privées	
  sont	
  impactées.	
  
	
  
Concernant	
   le	
   rond-­‐point	
   de	
   la	
  
biscotterie,	
   aucun	
   emplacement	
  
réservé	
  n’a	
  été	
  institué.	
  	
  

Sans	
  objet	
  

	
  
	
  

	
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

TA Montpellier n°E21000030/34 – SMdL : E.P.unique PLU 2021                                               64 / 111 

VII – LES DOCUMENTS ANNEXÉS AU RAPPORT 
 
 
Les documents suivants sont joints au rapport d’enquête publique : 
 
 
A. DCM du 10.11.2014 : Prescription de la révision générale du POS et élaboration du 
 PLU, modalités de la concertation. 
 
B. DCM du 18.09.2019 : 5ème débat sur les orientations du PADD. 
 
C. DCM du 27.02.2020 : Arrêt du projet du PLU et bilan de la concertation. 
 
D. Enquête PDA des MH :Lettre ABF (UDAP 34) du 17.12.2019                                     
         DCM du 27.02.2020        
         Lettre du CE du 04.05.2021. 
 
E. Enquête zonage d’assainissement : Délibération CCGPSL du 14.10.2019 
 

---------------- 
 

F. Décision du TA n°E21000039/34 portant désignation du CE. 
 
G. Arrêté du Maire n°52/2021 : Ouverture de l’enquête publique unique. 
 
H. Avis d’enquête publique unique (réduction deA2 en A4). 
 
I. Avis d’enquête dans la presse. 
 
J. Certificats d’affichage dans la commune et au siège de la CCGPSL. 
 
K. PV réunion du 23.06.2021 pour remise de la synthèse des observations. 
 
L.  Délais de remise du rapport du CE : Lettre CE du 09.07.2021 
            Lettre du maire du 22.07.202  
 
M. Mémoire en réponse de la Commune du 19.07.2021 
 
 
 

Dressé à Montpellier le 28 juillet 2021 
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DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT 
------ 

COMMUNE DE SAINT MARTIN DE LONDRES (34380) 
------ 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
RELATIVE A L’ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME, 

AU PÉRIMÈTRE DÉLIMITÉ DES ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES, 
À L’ÉLABORATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 ET DU ZONAGE PLUVIAL 
 

(Arrêté du Maire n°52/2021 du 15.04.2021 
------ 

RAPPORT DU COMMISSAIRE – ENQUÊTEUR 
Michel FREMOLLE, Architecte DPLG – Urbaniste SFU retraité 

 
------ 

 
 
 
 
 

 
Document 2 

 
AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE – ENQUÊTEUR 

 
Sur le déroulement de l’enquête publique unique 

Sur le projet d’élaboration du PLU 

Sur le PDA des monuments historiques 

Sur l’élaboration du zonage d’assainissement 

Sur l’élaboration du zonage pluvial 
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SUR LE DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 

 
 
SAINT MARTIN DE LONDRES est une commune du département de l’Hérault, d’environ 
2800 habitants, située à une trentaine de km au N-O de Montpellier, sous l’influence de la 
métropole régionale, traversée par la RD 986, axe de communication majeur qui relie 
l’agglomération montpelliéraine à l’arrière-pays cévenol.  
Elle a une croissance démographique de l’ordre de 2% par an et 35 à 40 logements 
nouveaux sont autorisés par an. 
 
La commune est située au sein d’un ensemble de bois et de garrigues, dominée par les 
reliefs du Pic Saint Loup et de l’Hortus, et ceux des gorges de l’Hérault.  
Elle s’étend sur 3840 hectares dont moins de 5% sont urbanisés. Elle comprend un 
patrimoine naturel, paysager et environnemental exceptionnel avec des sites classés et de 
nombreuses zones de protections réglementaires faune et flore (Natura 2000). 
Elle est sillonnée par 3 cours d’eau : l’Hérault (à l’Ouest) et le Lamalou (au Nord) la bordent, 
tandis que le Rieutort la traverse au droit du village du Sud au Nord.  
 
 

 
Contexte géographique 

(source : R.P. annexe 3 –IGN TOP25/CCGPSL) 
 
Elle fait partie de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup (CCGPSL) qui 
regroupe 36 communes, avec 48 000 habitants, et qui est couverte par  le SCOT du Pic 
Saint Loup – Haute Vallée de l’Hérault approuvé le 08.01.2019. La commune y est identifiée 
comme pôle structurant au cœur du territoire de ce dernier. 
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L’enquête publique unique concerne principalement l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la Commune de Saint Martin de Londres (34380) dont le projet a été arrêté par 
délibération du Conseil municipal le 27.02.2020. 
 
Également et simultanément dans l’organisation de cette enquête publique unique sont 
conduites 3 autres enquêtes dans des domaines qui se recoupent avec les thématiques du 
PLU, mais avec plusieurs maîtres d’ouvrage et autorités décisionnaires dans le cadre de 
leurs compétences, soit :  
 

• Élaboration du PLU : Commune de Saint Martin de Londres 
• Périmètre délimité des abords (PDA) des monuments historiques : État (Préfet de 

Région Occitanie) sur proposition de l‘architecte des bâtiments de France (UDAP 34) 
• Élaboration du zonage d’assainissement : Communauté de Communes du Grand Pic 

Saint Loup 
• Élaboration du zonage pluvial : Commune de Saint Martin de Londres. 

 
 
 
La procédure d’organisation  de cette enquête est régie par le Code de l’Environnement en 
application du Livre 1er - Titre II - Chapitre III correspondant aux articles L. 123-1 et suivants, 
ainsi que R. 123-1 et suivants.  
 
L’article L.123-6  précise notamment que :  
- « Il peut être procédé à une enquête unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, 
plans ou programmes peuvent être organisées simultanément et que l’organisation d’une 
telle enquête contribue à améliorer l’information et la participation du public ». 
- « Cette enquête unique fait l’objet d’un rapport unique du commissaire enquêteur (…) ainsi 
que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement 
requises ». 
 
 
 
L’autorité compétente désignée pour ouvrir et organiser l’enquête publique unique est la 
Commune de Saint Martin de Londres représentée par son maire , le siège de l’enquête 
étant fixé en mairie de Saint Martin de Londres.  
 
Ayant déclaré sur l’honneur n’avoir aucun lien, ni intérêt à Saint Martin de Londres, le 
commissaire-enquêteur a été désigné par le Président du Tribunal Administratif de Montpellier 
par décision  du 23.03.2021 n° E21000030/34. 
 
 
Pendant la période préparatoire à l’ouverture de l’enquête 5 réunions, et visites sur le terrain, 
ont eu lieu avec le Maire, l’Adjoint à l’urbanisme et la Directrice Générale des Services de la 
Mairie et l’un des urbanistes représentant les bureaux d’études : 
 
- Constitution, vérification de la complétude et visa du dossier d’enquête, avec les pièces 
complémentaires réglementaires et identification du dossier particulier de chacun des 4 
domaines, 
 
- Modalités de déroulement de l’enquête : période et durée, mesures de publicité dans la 
presse et sur les sites internet de la commune et de la CCGPSL, d’affichage sur les 
panneaux d’information répartis dans la commune, création d’un site internet dédié avec 
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mise à disposition du dossier complet et d’un registre numérique, ainsi qu’une adresse 
électronique (mail). 
 
 
L’arrêté du Maire n°52/2021 a été signé le 15.04.2021. L’enquête publique unique s’est 
déroulée pendant 33 jours consécutifs, du lundi 10 mai 2021 (9h00) au vendredi 11 juin 2021 
(12h00). 
 
 
Le dossier-papier a été maintenu à la disposition du public à l’accueil du Service Urbanisme 
de la mairie, pendant toute la durée de l’enquête, les jours ouvrables aux heures d’ouverture 
de la mairie, soit : les lundi, mardi et vendredi de 8h30 à 12h00. 
 
Le dossier a été également accessible : 
 

- sur un poste informatique mis à disposition du public sur demande à l’accueil de la 
mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture sus mentionnés, 

 
- sur le site internet dédié à l’enquête publique à l’adresse suivante : 

 https://www.democratie-active.fr/enquete-plu-saintmartindelondres/ 
 
 
Le public a pu déposer ses observations et propositions selon les modalités suivantes : 
- Sur le registre d’enquête ouvert en mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture sus 

mentionnés, 
 
- En les adressant par courrier postal au CE avant la clôture de l’enquête à l’adresse de la 

mairie, siège de l’enquête, 
 
- Par voie électronique (mail) à l’adresse suivante : 
 enquete-plusaintmartindelondres@democratie-active.fr 
 

- Sur le registre d’enquête dématérialisé à l’adresse suivante : 
 https://www.democratie-active.fr/enquete-plu-saintmartindelondres/ 
 
Le registre d’enquête a également été laissé à la disposition du public, ainsi que les lettres et 
observations reçues en cours d’enquête, pour pouvoir éventuellement en prendre 
connaissance. Les mails reçus ont également été importés sur le registre dématérialisé.  
 
 
Le commissaire-enquêteur a siégé dans une salle du rez-de-chaussée mise à sa disposition 
pour recevoir les personnes souhaitant le rencontrer, faire part de leurs observations orales 
et/ou lui remettre une lettre.  
Trois permanences ont eu lieu : 

- le lundi 10 mai 2021 de 9h00 à 12h00, jour de l’ouverture de l’enquête, 
- le lundi 31 mai 2021 de 15h00 à 18h00, la mairie étant spécialement ouverte, 
- le vendredi 11 juin 2021 de 9h00 à 1éh00, jour de clôture de l’enquête. 

 
A l’expiration du délai d’enquête, le vendredi 11 juin 2021 à 12h00, plus personne ne 
souhaitant rencontrer le commissaire-enquêteur, les différentes observations et courriers 
reçus ayant été recensés et numérotés, le registre en mairie a été clos et signé par le 
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commissaire-enquêteur. Il s’est également assuré que le registre dématérialisé a bien été 
clôturé à cette heure et qu’aucun courrier n’était en instance de lui remettre. 
 
Conformément à l’Article R. 123-18 du Code de l’Environnement, le commissaire-enquêteur 
a pris un rendez-vous avec le Maire pour communiquer à la Commune les observations 
écrites et orales reçues, dans un procès-verbal de synthèse. Cette réunion a été fixée le 
mercredi 23 juin 2021 à 16h00. Le CE a indiqué que la Commune disposait d’un délai de 15 
jours pour produire ses observations éventuelles. 
 
La commune a adressé au commissaire enquêteur son Mémoire en réponse en 3 parties 
(avis des PPA, avis de la MRAe et observations du CE) : 
-  Par mail le 20 juillet 2021 pour qu’il puisse en prendre connaissance, 
- Par courrier postal pour l’original papier signé le 19.07.2021 par le Maire, reçu le 
22.07.2021 et joint au dossier d’enquête publique. 
 
Compte-tenu du délais que la Municipalité a souhaité prendre pour répondre à l’ensemble des 
observations, le CE a demandé  et obtenu du Maire, autorité organisatrice de l’enquête, un délai 
supplémentaire en application de l’article L.123-15 du Code de l’Environnement, pour étudier ces 
réponses et rédiger ses avis et conclusions pour chacune des 4 procédures de cette enquête 
publique unique ( lettre du CE du 09.07.2021 et lettre du maire du 22.07.2021 jointes au dossier). 
Pour remettre à la Commune le rapport et l’ensemble du dossier d’enquête un rendez-vous en 
Mairie a été fixé le vendredi 30.07.2021 à 16h00. 
 
 
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Le dossier de chacun des 4 domaines de l’enquête (PLU arrêté, PDA des MH, zonage 
d’assainissement et zonage pluvial) a été présenté de manière individualisée dans la mesure 
où chacun relève d’un maître d’ouvrage spécifique, avec une procédure et une autorité 
décisionnaire correspondant aux compétences de la Commune, de l’État et de la CCGPSL.    
L’ensemble du dossier mis à disposition du public a été complété par une 1ère partie 
comportant les documents relatifs à l’enquête publique unique avec une Notice  de 
Présentation. 
 
Aussi je considère que malgré la masse des documents, les pièces du dossier ont été 
facilement identifiables et accessibles pour le public, aussi bien pour le dossier-papier (9,5 
kg) mis à disposition en mairie que sur le site internet consultable 24h/24 pendant la durée 
de l’enquête. 
 
L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, tout en respectant les mesures 
sanitaires en vigueur, et j’ai pu recevoir en mairie, dans une salle à part, toutes les 
personnes qui ont souhaité m’entretenir de leurs observations. 
 
 
En ce qui concerne le délais de remise du mémoire en réponse, il faut noter que la 
municipalité actuelle a décidé de  poursuivre et faire aboutir la procédure d’un projet de PLU 
arrêté par l’équipe précédente après 6 ans d’élaboration, la commune étant assujettie à 
l’application du Règlement National d’Urbanisme (RNU) depuis maintenant 4 ans.  
 



 

TA Montpellier n°E21000030/34 – SMdL : E.P.unique PLU 2021                                               70 / 111 

Avec les nombreux avis émis lors de la consultation des PPA, notamment des services de 
l’État, et de la MRAe auxquels se sont ajoutées les observations reçues lors de l’enquête 
publique, la commune a souhaité pouvoir y répondre dans le détail, ce qui ne lui a pas été 
possible dans un délais court de 15 jours. 
 
 Le mémoire en réponse participant à la démarche contradictoire de participation et 
d’information du public, il n’était pas possible, en attente de sa production, que je puisse  
finaliser mon rapport et mes conclusions motivées.  
 
 
 
Dans une « enquête publique unique » il n’est pas prévu d’ouvrir un registre pour chaque 
projet soumis à l’enquête, mais un seul regroupant l’ensemble des dépositions.  
 
Lors de mes 3 permanences en mairie  j’ai reçu la visite de 31 personnes ou groupes de 
personnes. Les observations orales ont été l’objet d’un compte-rendu et répertoriées de O.01 
à O.31. 
 
Aucune déposition n’a été inscrite dans le registre-papier joint au dossier mis à disposition du 
public au service urbanisme de la mairie, les personnes souhaitant s’expliquer avec le CE 
et/ou prendre le temps de rédiger leurs observations chez eux. 
 
26 lettres et/ou documents ont été adressés ou déposés en mairie à l’attention du CE. Ils ont 
été répertoriés dans le registre-papier de L.01 à L.26 dès leur réception. 
 
22 dépositions ont été transmises par voie dématérialisée : 11 directement sur le registre 
numérique dédié, et 11 reçues par mail puis transférées sur le registre. Elles ont été 
répertoriées de RD.01 à RD.22. Le relevé du compteur du site internet indique une 
consultation, parfois à plusieurs reprises, par 135 visiteurs uniques. 
 
 
 
 
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
1 - Une première analyse montre que de nombreuses personnes reçues ont confirmé par 
écrit les propos verbaux de leur visite. Également certains envois écrits ont été retransmis 
pour confirmation une seconde fois. Leurs présentations ont donc été regroupées. 
2 – Chaque déposition  est une contribution qui peut comporter plusieurs observations 
concernant plusieurs sujets ou thèmes, donc qui amène à se prononcer avec plusieurs avis 
de la part de la Commune, puis du CE.  
3 – Les observations déposées en cours d’enquête concernent presque exclusivement le 
projet de PLU. 
 
 
Sans se rapporter formellement aux zonages d’assainissement ou pluvial, certaines 
observations se rattachent à ces thématiques.  
Aucune observation n’a été formulée sur le projet de PDA des monuments historiques. 
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Je constate que malgré une publicité très complète dans la presse, sur internet et notamment 
avec l’avis d’enquête, bien visible en A2 sur papier jaune, sur la dizaine de panneaux 
d’information répartis dans les quartiers du village et au hameau du Frouzet, il y a 
relativement peu de monde qui s’est manifesté. 
 Je pense, à la lecture du bilan détaillé de la concertation préalable joint au dossier, que les 
personnes qui voulaient s’exprimer l’ont fait à cette occasion et ne sont pas revenues lors de 
l’enquête publique.     
 
 
 
 
En conclusion :   
 
Je pense que l’enquête publique unique a été l’objet d’une bonne 
information, puis qu’elle s’est déroulée dans de bonnes conditions avec le 
dossier et le registre d’enquête (format papier en mairie et numérique sur 
internet) accessibles pendant la durée de 33 jours pour le public. 
Le dépassement de délais après la clôture de l’enquête pour produire le 
mémoire en réponse de la Commune, et l’application de l’article L.123-15 
du code de l’environnement, ont permis d’apporter les réponses et avis 
les plus clairs pour définir les mises au point du projet de PLU de Saint 
Martin de Londres.  
 
 
 
 
       Dressé à Montpellier le 28 juillet 2021 
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SUR LE PROJET D’ÉLABORATION DU  

PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
Le contexte communal de l’urbanisme 
 
La révision générale du POS de Saint Martin de Londres valant élaboration du PLU, prescrite 
par délibération du Conseil municipal le 10.11.2014 n’ayant pas abouti avant le 27.03.2017, 
le POS a été rendu caduc.  
 
Depuis cette date, il y a 4 ans, la Commune est soumise à l’application du Règlement 
National d’Urbanisme (RNU). C’est donc le principe de la constructibilité limitée aux parties 
actuellement urbanisées de son territoire qui s’applique, et les autorisations d’urbanisme sont 
soumises à l’avis conforme du Préfet. 
 

- Suite à la délibération du Conseil municipal qui a tiré le bilan de la concertation 
préalable et arrêté le projet du PLU le 27.02.2020,  

- À la tenue des élections municipales de 2020, 
- Et à la consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) et à l’avis de l’Autorité 

environnementale (MRAe) dans le second semestre 2020,  
 
Le nouveau Conseil municipal a décidé de poursuivre et de faire aboutir la procédure 
administrative et de mise au point du projet de PLU pour pouvoir gérer normalement la 
commune, avec notamment la réalisation de nouveaux projets dont certains sont en 
instance. 
 
Les objectifs de l’élaboration du PLU 
 
La DCM du 10.11.2014 prescrivant la mise en révision générale du POS pour sa 
transformation en PLU a fixé des objectifs selon 4 axes : 

• Habitat / urbanisation, 
• Environnement / cadre de vie / développement durable, 
• Vie locale : tissu économique-équipements, transport et déplacements, 
• Prise en compte des objectifs supra-communaux. 

 
Suite aux études  de diagnostic territorial et de l’état initial de l’environnement, le Conseil 
municipal a tenu 5 séances de débat entre 2016 et 2019 pour définir le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
Les grandes orientations d’aménagement et d’urbanisme retenues par les élus, qui 
constituent l’ossature du PADD, sont les suivantes : 

• 1. L’affirmation de Saint Martin de Londres en tant que bourg-centre, 
• 2 . Le maintien du caractère et de l’identité communale basés sur le capital « nature et 

paysage », 
• 3. La valorisation du patrimoine communal et de son potentiel agro-environnemental. 

Chacune de ces orientations a été déclinée avec une définition détaillée des objectifs à 
mettre en œuvre. 
Le scénario de croissance démographique est prévu maîtrisé à +2% par an. Avec 3700 
habitants  à l’horizon 2030, soit + 900 habitants, 560 logements sont à réaliser. 
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Afin de mettre en œuvre les politiques publiques de l’État en protégeant les espaces 
agricoles et naturels, donc en limitant l’étalement urbain, il est prévu : 

- 55% des besoins futurs dans le tissu urbain existant (dents creuses et densification) et 
45% dans de nouvelles extensions (25 logts/ha minimum conformément au SCOT). 

- de réglementer de manière très stricte et de protéger l’ensemble des zones naturelles 
et agricoles en interdisant la création de tout nouveau logement en dehors de 
l’agglomération du village et de l’ancien hameau du Frouzet. Un seul STECAL 
(secteur de taille et de capacité d’accueil limitée) est prévu pour le développement des 
activités du Hameau de l’Étoile. 
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Synthèse des enjeux à l’échelle du territoire communal 
(source : PADD – planche 1 page12) 

Les principaux textes réglementaires : 
Le projet de PLU « arrêté » (mais non approuvé) a été élaboré en application du « porter à 
connaissance » des services de l’État et du Code de l’urbanisme, notamment des articles  de 
la partie législative (L…) 

- L.101-1 et suivants (principes généraux), L.103-1 et s. (participation du public), 
L.104.1 et s. (évaluation environnementale), L.113.1 et s. (espaces protégés), L.131.1 
et s.(obligation de compatibilité et de prise en compte), 

- Titre V – Plan local d’urbanisme : articles L.151-1 à L.154-4  
Ainsi que ceux correspondant de la partie réglementaire (R…), dont les articles R.151-1 à 
R.153-22 sur le contenu, les effets et les procédures du PLU. 
 
 
Le projet de PLU été l’objet de la consultation pendant 3 mois pour avis des personnes 
publiques associées (PPA) et de l’Autorité environnementale (MRAe), leurs avis devant être 
joints au dossier d’enquête pour en informer le public. 
Il est l’objet de la présente enquête publique régie notamment par le Code de l’urbanisme, 
dont les articles L. 153-16 et 17, L.153-19 et R. 104-9, ainsi que par le Code de 
l’environnement. 
 
A l’issue de l’enquête, suite aux engagements pris dans son Mémoire en réponse et  vu le 
rapport, les avis et les conclusions du commissaire-enquêteur, il appartiendra au Conseil 
Municipal de Saint Martin de Londres de faire les mises au point du projet et des pièces du 
dossier, et de se prononcer pour approuver, ou non, le PLU. 
 
Le PLU approuvé sera tenu à la disposition du public.  
Il est rappelé que : 
- Les documents du PLU seront aussi consultables sur internet, sur le géoportail de 
l’urbanisme ( articles L.133.1 à L.133.5) .  
-  L’article L.153-27 du Code de l’urbanisme indique que 9 ans au plus, après l’approbation 
du PLU, une analyse des résultats de l’application du plan doit donner lieu à une délibération 
du conseil municipal. 
 
 
Rappels sur l’organisation de l’enquête publique 
L’enquête publique sur le projet de PLU a été organisée dans le cadre de l’enquête publique 
unique concernant également le périmètre délimité des abords des monuments historiques, 
l’élaboration  du zonage d’assainissement pour actualisation et l’élaboration  du zonage 
pluvial. 
 
Concernant l’enquête sur le PLU, le dossier déposé en Mairie de Saint Martin de Londres 
pour être mis à la disposition du public comporte : 

- le projet arrêté par la DCM du 27.02.2020 et des pièces administratives (délibérations 
du conseil municipal, débats sur le PADD, bilan de la concertation),  

- ainsi que l’ensemble des avis des PPA et de la MRAe.  
Le détail du bordereau figure dans le rapport. 
 
L’enquête, dont l’autorité organisatrice est la commune de Saint Martin de Londres et le 
siège de l’enquête fixé dans sa mairie, s’est tenue du 10.05.2021 au 11.06.2021. 
L’organisation et le déroulement de l’enquête se sont déroulés dans de bonnes conditions 
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avec le dossier et le registre d’enquête (format papier en mairie et numérique sur internet) 
pendant 33 jours. J’ai tenu 3 permanences en mairie pour recevoir les personnes souhaitant 
me rencontrer et faire part de leurs observations.   
Suite à la clôture de l’enquête j’ai remis à la Commune lors d’une réunion fixée le 23.06.2021 
une synthèse des observations classées par thèmes.  
La Commune m’a adressé son Mémoire en réponse le 20.07.2021 par mail et l’original 
papier par courrier postal pour être joint au dossier (voir avis précédent sur le déroulement 
de l’enquête publique unique). 
 
 
Présentation et analyse des avis et observations 
 
Le projet de PLU arrêté par la Commune ne peut pas être modifié avant l’enquête publique, 
notamment pour prendre en compte les avis des PPA ou les recommandations de la MRAe. 
 
 J’ai donc demandé à la Commune de bien vouloir répondre d’abord à chacun des points 
répertoriés lors de ces consultations, puis aux observations recueillies en cours d’enquête. 
 
Le Mémoire en réponse qui est reproduit intégralement dans mon rapport présente 
systématiquement  des éléments de réponse établis par le bureau d’étude, puis la position 
de la Commune et les modifications envisagées par elle. 
 
 
 

Avis des Personnes Publiques Associées 
 
 
AVIS DES SERVICES DE L’ÉTAT (Préfet de l’Hérault – DDTM34) 
L’avis est favorable sous réserve de la prise en compte des observations. 
 
Première partie : points essentiels à modifier dans le PLU 
 
Je constate que la Commune a pris en compte  l’ensemble  des observations et qu’elle 
s’engage à modifier le projet et les pièces du dossier du PLU pour les mettre en conformité 
avec les prescriptions demandées par l’État : 
 
1 -  Sur le projet d’extension du hameau de l’Étoile : 
 
 Le périmètre du STECAL sera réduit de la parcelle où ont été construits des cabanons sans 
autorisation dans le site classé et au sein d’un site Natura 2000.  
(Voir également en ce sens l’avis page 8 de la MRAe et l’avis de la CDPENAF). 
Le règlement précisera que la réalisation de la station d’épuration sera un préalable à 
l’autorisation de l’hôtel. 
L’évaluation environnementale  sera complétée (voir également l’avis de la MRAe). 
 
2 – Sur la compatibilité  du PLU avec le SCOT, sur l’objectif de maîtriser les effets de 
la croissance démographique : 
 
Le rapport de présentation sera précisé à partir du point zéro en 2013 afin de justifier la 
compatibilité  avec le SCOT.  
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Les extensions urbaines seront réduites de 3 ha avec la suppression de Clermau II. 
Les objectifs de logements à produire en densification seront réévalués en conséquence.  
Nota du CE : il faudra redéfinir l’emplacement de l’école envisagée initialement dans l’OAP 
de Clermau. 
3 – Sur la compatibilité du PLU avec le SCOT, sur l’objectif de structurer un  développement 
économique de qualité sur le territoire : 
 
L’OAP de la zone UE1-ZAE de La Liquière sera complétée pour préciser les différentes 
destinations. 
Les extensions de la zone UE2- ZAE Plancade et Hautes Garrigues sont supprimées, pour 
seulement pérenniser les activités en place et le bassin de rétention existant. 
 
4 – Sur la prise en compte du risque inondation dans le PLU arrêté  
L’ensemble du PPRI sera annexé au dossier du PLU. 
Le règlement reprendra le recul de 20 m en absence d’étude hydraulique. 
Le plan de zonage sera complété en conformité avec l’atlas des zones inondables du bassin 
versant de l’Hérault. 
Pour le secteur de Clermau I, le règlement indiquera que la réalisation du bassin 
d’écrêtement est une condition préalable à l’urbanisation de la zone, l’annexe technique et le 
rapport de présentation seront complétés en ce sens.   
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur  
 
Ces 4 points sont essentiels dans la mesure où ils concernent la légalité du projet de PLU vis 
à vis des politiques publiques nationales. 
 Aussi la Municipalité ayant pris soin de répondre point par point s’engage à modifier, 
compléter et mettre en conformité  le projet et les différentes pièces du dossier avant sa 
délibération. 
Je prends note des engagements pris par la Commune et de la nécessité d’effectuer 
chacune de ces mises au point pour lesquelles je suis favorable.  
 
 
 
Deuxième partie : points à améliorer dans le PLU 
 
Je constate que dans cette partie la Commune a également pris en compte  l’ensemble  des 
observations et qu’elle s’engage à modifier le projet et les pièces du dossier du PLU pour les 
mettre en conformité avec les prescriptions demandées par l’État : 
 
 
5 – Sur la prise en compte des risques dans le PLU arrêté : 
Ruissellement pluvial : le zonage pluvial fait l’objet de l’enquête public. Après approbation il 
sera annexé au PLU. Le règlement sera complété avec des mesures préventives adaptées. 
Risque feux de forêt : le règlement sera complété. 
 
6 -  Sur l’adéquation besoins/ressources en eau potable : 
L’attestation de la CCGPSL sera jointe aux annexes du PLU. Le règlement sera modifié avec 
les dispositions préconisées par l’ARS. 
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7 - Sur la zone agricole : 
Le diagnostic agricole a été établi sur la base des données du RGA 2010 seul disponible, et 
la commune ne compte que 2 agriculteurs. 
La zone A1 sera supprimée dans le règlement. 
Le règlement sera complété par les dispositions concernant les extensions des bâtiments 
existants, la limitation des emprises au sol et l’implantation des annexes. Les centrales 
photovoltaïques et les éoliennes seront interdites. 
 
8 - Sur les principes d’aménagement des zones d’activités économiques des Garrigues et de 
la Plancade : 
L’extension est supprimée, ainsi que l’intention de voirie d’accès depuis la RD986. 
 Le règlement sera complété pour interdire les logements nouveaux et l’extension des 
existants. 
 
9 - Sur les principes d’aménagement des secteurs d’extensions urbaines à vocation 
d’habitat, d’équipements et de campings : 

- Sur le secteur ouest Croix de Lauret 1AU2 : La commune se donne le temps de 
réétudier les conditions d’aménagement du secteur. L’OAP et le règlement seront 
complétés pour identifier les  éléments à préserver. 

- Sur le secteur de Massargues 1AU4 : L’OAP sera complétée pour l’espèce végétale 
protégée, et les terrains aptes à la recevoir seront à identifier au moment du permis. 

- Sur les secteurs 0AU et 0AUe de Clermau : L’emplacement de l’école sera vérifié et le 
règlement complété sur les mesures préventives en dehors de la zone inondable. 

- Sur le secteur du camping N4/N4n : La zone N4 sera réduite au périmètre autorisé du 
camping. Le secteur N4n est supprimé et reclassé en zone A. 

 
10 - Sur le développement des sites et équipements touristiques et de loisirs, inscrits au 
PADD : Les 2 projets de PRL sont supprimés. 
 
11 - Sur la prise en compte des obligations légales de débroussaillement (OLD) : Les 
annexes seront complétées. 
 
12 - Sur les espaces boisés classés( EBC) :  Le zonage sera complété avec les terrains 
ayant bénéficié d’aides publiques, sur la base de la carte annexée à l’avis de l’État. Les 
erreurs matérielles de superposition de couches bâti/EBC seront corrigées. 
Sur les servitudes d’utilité publiques (SUP) – annexes du PLU :  Le plan des SUP sera 
complété pour la servitude AS1-Eau potable. Le PDA des MH sera intégré  au PLU suite à 
son approbation. 
 
13 - Sur le règlement : 

- Sur la partie relative aux dispositions générales :  Le règlement sera modifié et 
complété concernant les éléments de paysage à protéger, les murs de soutènement, 
la mixité sociale et fonctionnelle, les voies en impasse, le tableau des destinations. 

- Sur les dispositions applicables aux différentes zones :  
 Zone UA : Le règlement sera modifié dans le périmètre des MH (avis de  l’UDAP) 
 Zone UD : les CES sont fixés pour tenir compte des formes urbaines et 
 architecturales. Le recul  par rapport aux voies et emprises publiques sera fixé à 
 3 m afin de favoriser la densification du bâti existant. 
 Zones 1AU2 et 1AU3 : Pour homogénéiser la règle des secteurs de mixité 
 sociale ( SMS) le règlement précisera « à l’échelle de l’opération». 
 Règlement des clôtures : Dans les opérations d’ensemble elles seront réalisées 
 selon un cahier des charges. Dans les lotissements existants elles seront  
 ajustées  dans des sous-secteurs. 
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Avis du commissaire enquêteur 
 
La Municipalité a pris soin de répondre point par point aux observations  des services de 
l’État pour une  mise à jour et une meilleure cohérence du projet tout en assurant la légalité 
des options retenues. 
Ces mises au point sont nombreuses mais ne remettent pas en cause l’économie générale 
du projet de PLU. Elles nécessiteront des retouches matérielles dans les différentes pièces 
du dossier avant que le conseil municipal puisse délibérer. 
 
Je prends note de tous les engagements pris par la Commune d’effectuer les modifications 
et les compléments développés ci-dessus pour lesquels je suis favorable. 
 
Deux sujets restent à réétudier, donc en suspens : 
- Les conditions d’aménagement du secteur 1AU2-Croix de Lauret, avec le règlement et 
l’OAP à compléter. 
- La localisation d’une école dans le nord du village, en dehors du risque d’inondation.   
 
 
 
AVIS DE L’ARS OCCITANIE 
La Commune a répondu à chacune des observations : 
 
1 - En ce qui concerne l’alimentation en eau potable,  la commune est alimentée par la 
CCGPSL. Le dossier de PLU doit être complété par une attestation de la CCGPSL 
s’engageant à pouvoir subvenir aux nouveaux besoins. 
2 - En ce qui concerne la protection de la ressource en eau, il convient de compléter le plan 
des servitudes en précisant par des couleurs les différents périmètres. 
3 -  En ce qui concerne le règlement, modifier la rédaction de l’article relatif à la desserte en 
eau potable pour les zones urbaines et pour les zones A et N. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Ces observations ont été prises en compte dans les engagements de la Commune en 
réponse aux services de l’État.   
 
 
 
AVIS DE L’UDAP DE L’HÉRAULT 
La Commune a répondu à chacune des observations : 
 
1 - Le PDA arrêté par le conseil municipal devient de plein droit une servitude d’utilité 
publique (SUP) en lieu et place du rayon de 500m évoqué dans les documents. 
2 - Règlement : dans l’éventualité de la pose d’un isolant sous toiture, celui-ci ne devra 
entrainer aucune modification ou surélévation des maçonneries à l’égout. 
3 -  Zone 1AU3 « Croix de Lauret » : les modalités de hauteur et les préconisations 
architecturales doivent être plus précises, notamment pour le macrolot. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Ces observations ont été prises en compte dans les engagements de la Commune en 
réponse aux services de l’État. 
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AVIS DE LA CDPENAF 
La Commune a répondu à chacune des observations : 
 
1 - Avis favorable concernant la consommation d’espace prévue par le PLU. 
2 - Avis favorable sous réserves concernant les extensions et annexes des logements des 
zones A et N : Le règlement sera complété en ce sens (30% de SDP et 40 m2 maximum  
d’extension d’emprise au sol. 
3 - Avis défavorable concernant le projet de STECAL du Domaine de l’Étoile (secteur N3), 
notamment pour une emprise surdimensionnée en zone naturelle et site classé, avec aléa 
feux de forêt et enjeu d’assainissement, certains bâtiments irrégulièrement édifiés ne 
pouvant pas être régularisés : Le STECAL sera modifié  dans le sens demandé dans l’avis 
des services de l’État. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Je prends note de tous les engagements pris par la Commune d’effectuer les modifications 
et les compléments développés ci-dessus pour lesquels je suis favorable. 
 
 
 
AVIS DE LA CCGPSL 
Le Conseil de Communauté donne un avis favorable sur le projet arrêté de PLU, dit que ce 
projet est compatible avec le SCOT approuvé par la CCGPSL. (Voir réponses aux services 
de l’État ci-dessus). 
La Commune a répondu à chacune des observations : 
Afin d’améliorer le projet il faudrait : 
1 - consommation de l’espace par rapport au « t zéro » du SCOT : Le rapport de présentation 
sera complété en ce sens. 
Pour leur préservation les espaces naturels seront classés en zone N strict, et des mesures 
compensatoires pour les zones humides  seront mises en place dans le règlement. 
2 - Mieux intégrer dans les futurs aménagements le modes doux/pistes cyclables : Le rapport 
de présentation sera complété dans ce sens. 
 et les clôtures sur voie publique : La Commune s’est engagée dans la réponse aux services 
de l’État à compléter le règlement. 
3 - Les éoliennes en zone N et A : La Commune s’est engagée dans la réponse aux services 
de l’État à les interdire dans le règlement. 
4 – Espaces publics : Les OAP de Croix de Lauret et de Massargues seront complétées par 
la définition d’espaces publics structurants. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Je prends note de tous les engagements pris par la Commune d’effectuer les modifications 
et les compléments développés ci-dessus pour lesquels je suis favorable. 
 
 
 
 
AVIS DU DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT 
Avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations. 
La Commune a répondu à chacune des observations : 
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Compétences obligatoires : 
 
1 - Les emplacements réservés ( ER) aux RD : Ils correspondent à ses projets et attentes .  
Les EBC sur l’ER de la  D1a seront supprimés de l’emprise. 
 
Politique d’aménagement et conseils :  
 
1 - Sur le foncier agricole et naturel : La Commune a décidé que la zone 0AU de Clermau II 
est supprimée, mais  celle de Vendoulières est conservée, comme répondu aux services de 
l’État et à la CCGPSL. 
Le rapport de présentation sera complété par une carte des zones humides, éléments 
constitutifs de la trame bleue (voir inventaire du SAGE Lez/Mosson). 
2 - Sur le logement social : Le règlement précise déjà les servitudes de mixité sociale dans 
les opérations programmées en zone AU et en zone UD.  Le bilan sera fait  au moment du 
dépassement du seuil SRU pour définir les besoins et moyens à mettre en œuvre pour 
remplir l’objectif. 
3 - Sur les enjeux de mobilité : Les  ambitions se concrétisent  dans toutes les OAP. Voir 
réponse à la CCGPSL. 
4 - Eau et assainissement : L’attestation de la CCGPSL sera jointe aux annexes du PLU.  
5 - Autres conseils : Les éléments chiffrés du PLU seront vérifiés au regard des modifications 
de zonage répondant aux observations des PPA et les éventuelles erreurs matérielles 
corrigées, y compris pour le STECAL de la zone N3. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Je prends note de tous les engagements pris par la Commune d’effectuer les modifications 
et les compléments développés ci-dessus pour lesquels je suis favorable. 
 
 
 
AVIS DU SDIS DE L’HÉRAULT 
 Le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) qui est 
téléchargeable sur les sites de la Préfecture et du SDIS est déjà porté en annexe du 
règlement. (Rien à ajouter). 
 
 
AVIS DE  LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DE L’HÉRAULT 
 
La Chambre d’Agriculture regrette, malgré l’expression répétée de ses attentes, le désintérêt 
manifeste de la Commune sur le volet agricole. Vu ces remarques : avis défavorable sur le 
PLU et projet à retravailler. 
La Commune a répondu à chacune des observations : 
 
1 - Rapport de présentation :  Il n’y a pas de données officielles plus récentes que le RGA de 
2010, et la commune ne compte que 2 agriculteurs. 
Les signes officiels des produits de qualité et d’origine seront complétés.  
2 - Le respect du principe d’utilisation économe de l’espace : Le rapport de présentation sera 
complété. Le secteur Clermau II est supprimé, et les zones N1 et N2 n’ont pas vocation à 
être densifiées avec de nouveaux logements. 
3 - Mesures visant à consolider l’économie agricole : Le rapport de présentation sera 
complété dans ce sens (mesures d’évitement). 
4 - Adaptation aux pratiques et aux espaces agricoles : Le zonage N n’interdit nullement 
l’activité agricole mais traduit avant tout un enjeu paysager. Le règlement sera complété par 
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une distance  de retrait des constructions en limites de zone agricole, par l’interdiction en 
zone A des  constructions non agricoles, par l’application de l’article R.151-23-1° du code de 
l’urbanisme, par l’interdiction des centrales photovoltaïques au sol en zone A. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
J’ai pris bonne note des observations de la Chambre d’Agriculture et des réponses de la 
Commune sur lesquelles elle s’est engagée. 
Avant tout il faudrait  bien cadrer le contexte communal dans toutes ses dimensions, ce qui a 
été fait  dans le rapport de présentation et l’évaluation environnementale, même si quelques 
mises au point, actualisations et compléments sont nécessaires avant que le conseil 
municipal délibère. 
 
Il me semble  que : 
- Son territoire est en bordure d’une plaine agricole, mais est très largement occupé par des 
massifs boisés protégés par de multiples protections environnementales bien prises en 
compte ; 
- Le projet de PLU délimite franchement les possibilités d’urbanisation qui doivent être en 
compatibilité avec le SCOT, en interdisant de façon stricte tout nouveau mitage des 
constructions. Les potentiels des terres de développement de culture et de pastoralisme sont 
donc bien préservées dans le projet, ce que reconnaît la CDPENAF ; 
 
- L’échelle pertinente pour envisager un projet agricole est celle d’un territoire  géographique 
de la taille de la Communauté de communes, pour appréhender la structure d’exploitations 
viables, les types de productions et de commercialisation, qui sont ces exploitants et quelles 
sont les mesures à mettre en œuvre… Cela relève du SCOT et le PLU est déclaré 
compatible avec celui-ci. 
 
 
Si la Chambre d’Agriculture, émanation de la profession, dispose d’éléments utilisables pour 
la mise au point du dossier de PLU, il serait souhaitable de pouvoir les intégrer au rapport de 
présentation. 
 
Je pense donc que le projet du PLU préserve bien les potentialités agricoles dans le territoire 
de la commune et, sous réserve des mises au point sur lesquelles la Commune s’est 
engagée, je donne un avis favorable aux dispositions spatiales et réglementaires présentées.      
 
 
 
 
AVIS DE L’INAO Délégation Occitanie 
En complément de mon avis ci-dessus je note que l’INAO a écrit : 
« Les plaines de la Prade et de la Costarèle sont identifiées comme des espaces agricoles 
protégés à enjeux forts et sont préservés  de l’urbanisation. La disponibilité surfacique en 
espace naturel permet le développement de l’agro-pastoralisme en favorisant la reconquête 
des milieux délaissés. 
L’INAO n’a pas de remarque à formuler sur le projet, dans la mesure où celui-ci  ne semble 
pas avoir d’incidence directe sur les AOP et IGP concernées. » 
La Commune n’a pas fait de réponse. 
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Avis de l’Autorité environnementale (MRAe) 
 
 
Je constate que la Commune a pris en compte  l’ensemble  des observations et qu’elle 
s’engage à modifier le projet et les pièces du dossier du PLU pour les mettre en conformité 
avec les prescriptions demandées par la MRAe. 
 
En préambule la MRAe  rappelle que : 
 
 L’élaboration du PLU est soumise à évaluation environnementale du fait de la présence sur 
son territoire d’au moins un site Natura 2000. 
Le développement de l’urbanisation est fortement influencé par le contenu du POS qu’il 
aurait été pertinent d’écarter de la réflexion au regard des connaissances environnementales  
actualisées. 
 
Son avis ne porte pas sur l’opportunité du projet, mais sur la qualité de la démarche 
d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage, ainsi que sur la prise 
en compte de l’environnement par le projet. 
Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du plan ou du 
document et à permettre la participation du public à l’élaboration des décisions qui le 
concernent. Son avis se traduit par les « recommandations » suivantes : 
 
 
Qualité du rapport de présentation et de la démarche environnementale 
 
1- Qualité des informations et de la démarche d’évaluation environnementale : 
 L’évaluation environnementale (Ée) sera complétée par la hiérarchisation des enjeux, les 
incidences résiduelles et les mesures complémentaires d’atténuation des effets. Elle sera 
modifiée pour faire abstraction du POS. 
- Secteur du Hameau de l’Étoile : L’étude d’incidence Natura 2000 de 2016 sera jointe.  
- Qualité agronomique des sols : Le secteur de Clermau II est retiré. 
- Indicateurs de suivi du PLU. :  Une liste d’indicateurs sera jointe. 
 
2- Articulation avec les plans et programmes d’ordre supérieur : Le rapport de présentation 
(RP) sera complété pour démontrer la compatibilité avec le SCOT approuvé le 8 janvier 2019 
et le point zéro en 2013. La référence au SRCAE LR sera supprimée, le PCAET GPSL sera 
pris en compte   
 
Prise en compte de l’environnement dans le projet de PLU 
 
1- Prise en compte de la consommation d’espaces, démographie, logements : 
Démographie, logements : l’argumentaire sera développé dans le RP et  le calcul actualisé  
en réponse commune avec celle au Préfet. 
Consommation d’espace : l’argumentaire sera développé dans le RP en tenant  de la 
suppression de Clermau II. 
ZA La Liquière et Les Garrigues : L’argumentaire sera développé dans le RP. 
 Secteur de Massargues : Pour l’anémone couronnée l’OAP sera complétée. 
 
2- Prise en compte de la biodiversité et des continuités écologiques : 
Zones susceptibles d’être impactées et inventaires complémentaires : L’Ée sera complétée.  
Niveau d’enjeu pour les chauves-souris : L’Ée sera complétée. 
Tableau de synthèse des zones susceptibles d’être impactées : L’Ée sera complétée. 
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Inventaire des plans nationaux d’action, mesures ERC appropriées : L’Ée sera complétée. 
  
3- Prise en compte du paysage et du patrimoine : 
  ZAE des Garrigues : l’extension est supprimée. 
 
4- Prise en compte des risques : 
Risque inondation par ruissellement : Le zonage pluvial est mis à l’enquête. 
Risque inondation par débordement :L’OAP de Clermau sera complétée par l’étude 
hydraulique réalisée. 
 
5- Mobilité, qualité de l’air, changement climatique : 
Déplacements domicile-travail, stratégie de maillage du réseau mobilité douce, 
indicateurs de suivi du PLU mutualisés avec ceux du PCAET : Le RP et l’Ée seront 
complétés. 
6- Ressource en eau : 
Ressource en eau potable : L’attestation de la CCGPSL sera jointe aux annexes du PLU 
Assainissement collectif sur le Hameau de l’Étoile : Le règlement sera complété. 
Assainissement autonome : Le zonage d’assainissement  est mis à l’enquête. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Dans sa présentation de la commune , la MRAe rappelle qu’elle est concernée par 3 sites 
d’intérêt communautaire Natura 2000, 3 ZNIEFF de type 1 et 2 de type 2, 9 plans nationaux 
d’action (PNA), 1 arrêté préfectoral de biotope « Ravin des Arcs », un réservoir de 
biodiversité au SRCE LR.   
 
Cela  justifie toutes les études qui ont été nécessaires d’une part pour informer le public, 
d’autre part pour définir les bases à respecter pour élaborer un projet du PLU  qui ne 
concerne pas que l’urbanisation avec des terrains à bâtir, mais l’ensemble d’un territoire 
joyau environnemental à préserver dans une région en fort développement démographique.  
Je constate que les recommandations de la MRAe  ne remettent pas en cause les options 
retenues du PLU arrêté, mais demandent des mises au point à intégrer au dossier avant la 
délibération du conseil municipal. 
 
Je note que la Commune s’est engagée à toutes les prendre en compte. 
 
 
 
 

Observations recueillies en cours d’enquête 
 
Le constat en fin d’enquête 
 
Lors de ses 3 permanences en mairie le commissaire enquêteur (CE) a reçu la visite de 31 
personnes ou groupes de personnes. Les observations orales ont été répertoriées de O.01 à 
O.31. 
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Aucune déposition n’a été inscrite dans le registre-papier joint au dossier mis à disposition du 
public au service urbanisme de la mairie, les personnes souhaitant s’expliquer avec le CE 
et/ou prendre le temps de rédiger leurs observations chez eux. 
26 lettres et/ou documents ont été adressés ou déposés en mairie à l’attention du CE. Ils ont 
été répertoriés dans le registre-papier de L.01 à L.26 dès leur réception. 
  
22 dépositions ont été transmises par voie dématérialisée : 11 directement sur le registre 
numérique dédié, et 11 reçues par mail puis transférées sur le registre. Elles ont été 
répertoriées de RD.01 à RD.22. Le relevé du compteur du site internet indique une 
consultation, parfois à plusieurs reprises, par 135 visiteurs uniques. 
 
1 - Une première analyse montre que de nombreuses personnes reçues ont confirmé 
par écrit les propos verbaux de leur visite. Également certains envois écrits ont été 
retransmis pour confirmation une seconde fois. Leurs présentations ont donc été 
regroupées. 
2 – chaque déposition  est une contribution qui peut concerner plusieurs sujets ou 
thèmes, donc qui amènera à se prononcer avec plusieurs avis de la part de la 
Commune, puis du CE.  
Une enquête publique n’est pas un référendum. Ce qui doit être pris en compte est la 
pertinence d’une observation, même toute seule, et la motivation de la  réponse apportée par 
le maître d’ouvrage du projet. 
Dans le cas d’un plan d’urbanisme communal, le projet établi sur un fond cadastral touche 
l’ensemble de la population et plus particulièrement les administrés de la commune, 
concernant notamment leur cadre de vie quotidien et leurs biens patrimoniaux.  
 
Aussi, suite au recueil des observations d’une part lors de la consultation des PPA et d’autre 
part en cours d’enquête, la présentation d’un mémoire en réponse adressé au CE constitue 
également pour la Municipalité l’occasion de communiquer avec ses administrés et la 
population en général pour expliquer les choix retenus et décisions qu’elle sera amenée à 
prendre, sous réserve de l’avis du CE.  
 
Chaque avis de PPA ou déposition de particulier peut comporter plusieurs thèmes, donc 
appeler plusieurs réponses. Le classement par thèmes correspond à une synthèse 
récapitulant l’ensemble des observations reçues pour préparer la réponse  de la Commune, 
avant que le CE donne son avis et ses conclusions motivées. 
 
 
 Les observations sont de 2 ordres : 

• Les options générales du projet déclinées par thèmes, 
• Les cas particuliers et demandes individuelles qui appelle une réponse  personnalisée, 

motivée, positive ou négative. 
 
 
LES OPTIONS GÉNÉRALES 
 
Elles concernent : 
 

• Le respect et la mise en œuvre des politiques publiques de l’État, 
Rappel du Code de l’Urbanisme – article L.101-1 : 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.  
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le 
cadre de leurs compétences.  
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En vue de la réalisation des objectifs définis à l’article L.101-2 elles harmonisent 
leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace dans le respect 
réciproque de leur autonomie. 
 

• La mise en place de dispositions correspondant, dans le projet et son 
règlement, à des caractéristiques locales. 

 
Ainsi les réponses détaillées apportées dans un premier temps aux observations et avis des 
PPA, par définition étant d’intérêt général, permettront de définir : 

• une première base des mises au point du projet de PLU, 
• le cadre de réponse à de nombreuses observations et questions posées lors de 

l’enquête publique. 
 
Je propose de les aborder dans les thèmes suivants : 
 
1 - La compatibilité avec les documents de rang supérieur 
Cela concerne l’application des politiques publiques et environnementales, ainsi que 
principalement  la compatibilité avec le SCOT du Grand Pic Saint Loup. 
 
1a - gestion économe de l’espace :   
 
- fixation du même « T zéro » pour diagnostic/ objectifs/ évaluations-bilan 
- quantitatif des capacités pour la commune : démographie, logements, hectares,… 
La Commune a répondu : 
 
 Cette observation rejoint l’avis de la DDTM et du SCOT.  
Le rapport de présentation sera complété pour mieux exposer les consommation foncières 
depuis le temps « T zéro » du SCOT fixé à 2013 et mettre en exergue le reliquat de surface 
« consommable» en extension. 
Les éléments chiffrés du PLU (besoins en logement, objectifs de production de logement en 
densification, consommations foncières en extensions) seront vérifiées au regard des 
modifications de zonage répondant aux observations des PPA (suppression de Clermaut II, 
optimisation de la densification, …) et les éventuelles erreurs matérielles corrigées. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur  
 
Ce thème est primordial car il permet de vérifier la cohérence et la compatibilité du PLU avec 
des bases communes à celles du SCOT, document permettant de planifier et arbitrer dans la 
durée les options à une échelle intercommunale, chaque commune ayant sa part dans un 
souci de solidarité. 
Après 4 ans d’application du RNU, les références à un POS caduc sont totalement 
inadaptées. On ne fait plus de « l’occupation des sols », mais on élabore un «projet » 
communal en application du SCOT qui lui-même est établi pour mettre en œuvre à son 
échelle les politiques publiques. C’est l’’application de la loi SRU de décembre 2000, puis de 
la loi ALUR  de mars 2014. 
 
Je note que la Commune s’est engagée à effectuer les mises au point  pour démontrer la 
compatibilité du PLU avec les documents de rang supérieur, et  la prise en compte des 
protections environnementales (voir avis MRAe). 
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Également je constate que ces mises au point concernent la conception du projet, mais aussi 
la présentation des justifications dans la légalité, sans que l’économie générale du projet soit 
mise en cause.     
 
 
 
En conséquence :  
  Réponses aux observations reçues en cours d’enquête : 
 
Suppression de zones constructibles de l’ancien POS : Quelles justifications ? 
 O.18/L.18 – Dupin, Souche, Souche 
 O.27/RD.12 et 22 – Coulet 
 
La Commune a répondu : 
Dans le cadre d’une révision de PLU, la base de réflexion est l’état existant du village. Pour 
déterminer les capacités de densification et d’extension, le PLU se fonde ainsi sur 
l’empreinte urbaine existante au moment du diagnostic.	
  
Le PLU doit être le garant d’une consommation raisonnée du foncier et d’un aménagement 
cohérent du village. Les zones à urbaniser du document antérieur peuvent orienter les choix 
d’aménagement mais elles ne bénéficient pas d’un droit acquis à leur maintien.  
Les choix du PLU ont été d’orienter les extensions urbaines sur des secteurs permettant la 
mise en œuvre d’opérations d’aménagement d’ensemble proposant une densité en 
compatibilité avec le SCOT et participant au fonctionnement du village.  
Le constat de départ pour l’élaboration du PLU était la sur-capacité d’accueil des anciennes 
zones NA du POS qui ne pouvaient pas toutes être conservées. Le choix des élus s’est porté 
sur des zones dans lesquelles des projets étaient engagés (Clermau 1, …) 
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Avec la compatibilité nécessaire avec le SCOT, l’évolution démographique prévisible, les 
possibilité de réinvestissement dans les quartiers existants, les surfaces destinées à des 
extensions sont limitées pour éviter tout nouvel étalement urbain contraire aux prescriptions 
nationales. 
Pour la consommation de l’espace le « T zéro » est l’année 2013 retenu par le SCOT. Mais 
pour  l’application du droit des sols définissant les possibilités d’aménager et de construire, le 
« T zéro » doit  être considéré au 27 mars 2017. C’est à partir des bases du RNU que les 
nouveaux droits  peuvent être évalués. 
Je conteste l’argument sur « le choix des élus s’est porté sur des zones dans lesquelles des 
projets étaient engagés ». Il faut bien que la vie continue, mais cela peut laisser entendre 
que les choix d’extensions prioritaires (zones1AU) a été fait sous l’influence de propriétaires 
fonciers ou d’aménageurs/promoteurs. 
Dans le cas présent, je constate que l’ensemble des secteurs d’extension, donc qui pourront 
changer de vocation suivant l’échéancier du PLU (zones 0AU et 1AU) sont bien groupées 
avec l’existant et pourront se greffer en continuité des espaces et équipements publics. De 
nouvelles  extensions pourront être envisagées plus tard. 
Je pense qu’il n’est donc pas possible de donner une suite favorable aux demandes 
particulières présentées.    
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La zone N1 :  
- Éviter la  densification de l’existant et toute nouvelle construction hors 

agglomération ? 
- Une classification unique pour traiter et règlementer différentes typologies et 

cas de figures ? 
 
Le cas du Mas de Bouïs, opération d’ensemble organisée en copropriété horizontale (sans 
division parcellaire) approuvée en 1968 et gérée par un règlement et un cahier des 
charges et un conseil syndical : comment pouvoir agrandir l’existant ? 
 O.09 et L.16 -  Souphy 
 O.12 -  Cazères, Buj, Villa (conseil syndical) 
 L.15/RD16 – Jules 
 RD.03 et 15 – Dujardin (conseil syndical)  
 RD.07- Trauchesec 
 L.05 /RD.01 et 06 – Montagne (1 partie privative non bâtie ?) 
 
La Commune a répondu : 
Les secteurs d’habitat diffus, proposant le plus souvent des habitations sur de grandes 
parcelles, en retrait du village, n’ont pas vocation à être densifiés, pour leurs enjeux urbains 
et/ou environnementaux.  
Par ailleurs, conformément au SCOT, les développements urbains doivent être positionnés 
sur les centralités urbaines. Or un classement en zone U serait susceptible de générer une 
densification, la création de nouveaux logements, des circulations supplémentaires, ….  
Leur classement en zone N1 n’a donc pas pour objet d’escamoter leur caractère résidentiel 
mais au contraire de le prendre en compte en y autorisant des évolutions limitées permettant 
une continuité de vie dans les logements existants sans compromettre les enjeux 
environnementaux. 
Le basculement en zone U du secteur du Mas de Bouis remettrait en question les 
orientations générales du PADD. En effet, ce secteur présenté comme un « écart » ne 
pouvait être considéré comme un support d’urbanisation au même titre que le bourg-centre. 
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
La réalisation du Mas de Bouis n’est pas du mitage.  
 Il faut rappeler que c’est une opération d’ensemble instruite et autorisée régulièrement avant 
la décentralisation par la DDE service de l’État en 1968.  
Ce n’est pas un lotissement avec des divisions parcellaires, mais une « copropriété 
horizontale » gérée par un conseil syndical et des assemblées générales avec un règlement 
de droit privé.  
La copropriété reste propriétaire de la totalité du foncier avec 2 grandes parcelles 
cadastrales. Chaque copropriétaire est attributaire d’une part de jouissance privative sur 
laquelle il ne peut construire qu’un seul logement. Il y a 79 logements avec 79 familles, ce qui 
représente plus qu’un petit hameau. 
 
Le Mas de Bouis est une spécificité de la commune de Saint Martin de Londres, comme par 
exemple le hameau de l’Étoile (objet d’un STECAL), ou le barrage sur l’Hérault et le Ravin 
des Arcs. Il fait partie de l’histoire du village, même si aujourd’hui l’opération ne serait pas 
autorisée. 
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 Existant depuis plus de 50 ans, c’est une erreur manifeste de le confondre avec des 
constructions au coup par coup, échelonnées dans le temps et dispersées dans le territoire 
(ce qu’on appelle le mitage). Son classement réglementaire banalisé dans la zone N1 telle 
que définie est inapproprié. 
 
Aussi je pense qu’il est nécessaire de définir un secteur spécifique, avec une appellation 
appropriée (peu importe Ni ou Ui), permettant de transcrire les règles d’urbanisme inclues 
dans le règlement de copropriété pour qu’elles deviennent dans le PLU de droit public, ce qui 
permettra de résoudre les cas particuliers en instance. 
 
Le simple constat de l’existant ne change pas l’équilibre du PADD. 
Avec un seul logement dans chaque part privative il ne peut y avoir de risque de 
densification. Mais il faut permettre à chacune des 79 familles de vivre correctement. 
 Il y a des grands logements, mais aussi des petits. La règle des 10% pour dire que 
l’extension est « mesurée » est donc inadaptée dans le cas présent. Il faudrait mieux se 
référer uniquement à la surface d’1 ou 2 chambres supplémentaires. 
 
 
 
 Le cas  du hameau du Frouzet : « les dents creuses » (Voir 2a ci-après) 
Classement de la RD32 route du Mas de Bouïs ?, entièrement bâtie : 
 L.10c - Peyre 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
La commune n’a pas répondu dans son mémoire. 
 Dans l’application des prescriptions nationales à respecter actuellement, le classement en 
zone constructible n’est plus possible. La commune doit assurer la légalité de son document 
d’urbanisme et éviter tout risque de demandes récursives. 
Au Frouzet : seul l’ancien hameau constitue une partie urbaine. Il n’est donc plus possible 
d’admettre de nouvelles constructions parmi celles qui se sont réalisées aux alentours, 
dispersées au coup par coup. Il ne peut pas y avoir une suite favorable à ces demandes 
particulières. 
La RD 32 :  C’est une infrastructure de liaison et non une rue de village. Ses abords 
construits au coup par coup ne constituent pas un quartier. Ce sont des écarts en dehors de 
l’agglomération  dont l’entrée se situe au rond-point.  
Je pense que le classement réglementaire en zone N1 est donc justifié. 
 
 
1b - Programmation des opérations et des équipements 
  
Quels sont les critères  de choix entre 0AU et 1AU ? 
 O.26/L.23 – Pagès ( Sogeprim/Sogefimur) : biscotterie 
 O.29/L.24 – Detoc (Make Promotion) : Vendoulières 
 
La Commune a répondu : 
De manière générale, le choix du classement des 0AU et 1AU s’est fondé sur la faisabilité 
opérationnelle d’opérations sur les secteurs retenus, au regard de projets déjà en réflexion.  
Concernant la biscotterie, cette friche industrielle a été identifiée comme présentant un fort 
potentiel de renouvellement urbain par mutation.  Toutefois, au moment de l’arrêt du projet 
de PLU, aucun porteur de projet n’était identifié pour porter les travaux de dépollution et de 
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reconversion du site. C’est pourquoi, malgré l’intérêt du site, le choix d’une zone 0AU dite 
« fermée » a été fait dans l’attente de l’émergence d’un projet. 
Concernant Vendoulières, de la même façon, aucun projet sur ce secteur n’était connu lors 
de l’arrêt du projet de PLU. 
La commune se donne le temps pour réétudier les conditions d’aménagement du secteur de 
la biscotterie et pour réétudier le phasage des ouvertures à l’urbanisation. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Je note la décision de la Municipalité de réétudier cette question dans le contexte actuel, en 
rappelant que le temps des études d’une opération n’a rien à voir avec celui d’un PLU, et que 
le critère principal d’intérêt général est de définir ce qui est bénéfique pour le développement 
du village.  
    
Je note notamment que le foncier de la biscotterie est une friche qui n’est pas en périphérie 
mais en enclave dans l’urbanisation existante ; que le secteur de La Croix de Lauret pose un 
problème hydraulique à résoudre préalablement au niveau de la collectivité ; que 
l’emplacement d’une école doit être localisé dans le Nord du village.  
 
Je rappelle que les options retenues par la Commune pour la programmation des extensions 
devront de toutes manières respecter la compatibilité avec le SCOT. 
 
 
 
 Quelle délimitation de la zone AU chemin de Vitrolles ?  
O.16 – Allemand, Clavel, Metge 
 
La Commune a répondu : 
Cette entité foncière représente 8460 m². La zone 1AU5 a été retirée au regard de la 
consommation foncière induite et des contraintes (hydraulique, enclavement). 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Je note que le chemin de Vitrolles dessert à la fois ces parcelles et la zone en face classée 
actuellement 0AU Vendoulières. On prévoit d’urbaniser avec des réseaux publics un côté du 
chemin, mais pas en face. Ce n’est pas très logique, cette voie n’étant qu’une desserte et 
non une grande infrastructure routière. 
Je pense qu’une solution serait de traiter les deux rives dans une seule zone 0AU, en 
conservant la surface d’extension initiale. En excluant d’un côté les parcelles 536 et 538 cela 
permettrait d’inclure de l’autre les parcelles 291, 525 et 526 suivant un périmètre homogène 
à aménager.  
 
 
 
Aménagements urbains : 
 
Parking des Aires : O.14/L.12/RD.19 – Desvignes (NRA ?) 
 
La Commune a répondu : 
Cette problématique ne relève pas du PLU. 
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Avis du commissaire enquêteur : 
 
L’aménagement urbain ne relève pas de la planification urbaine. 
J’invite la Commune à se concerter par ailleurs avec les habitants de ce voisinage pour palier 
à des nuisances éventuelles, notamment s’il y a des installations classées pour 
l’environnement (ICPE), et traiter l’aménagement des espaces publics. 
 
 
Trottoirs/éclairage D32 ? : O.13C – Peyre, O.19d/RD.20 - Miton  
 
La Commune a répondu : 
La RD32 est une route de compétence départementale. Voir avec le CD34 la possibilité 
d’aménager un trottoir et une piste cyclable.A défaut, un emplacement réservé pourrait être 
délimité entre le village et le Mas de Bouis pour créer un cheminement piéton. Il passera 
nécessairement sur des parcelles privées 
La commune se donne du temps pour étudier cette question en lien avec le CD34 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
L’aménagement urbain ne relève pas de la planification urbaine. 
Cependant des familles habitent le long de cette infrastructure départementale qui n’est pas 
une voie urbaine. En construisant en dehors du village elles connaissaient ce handicap. 
Seraient-elles prêtes à céder les emprises foncières d’élargissement nécessaires et à 
participer au financement des aménagements ?  
 
 
 
2 –  Les zones agricoles, naturelles et forestières 
A l’extérieur des emprises évoquées au chapitre ci-dessus : 
  
2a - limitation de toute artificialisation des sols, participer à mettre en œuvre 
l’engagement de l’État pour l’objectif ZAN 2050 (zéro artificialisation nette) : 
 
Les dents creuses : Pourquoi ? Quelles justifications ? 
 
 Au Frouzet : O.04 /RD.17 – Lhaureaud /Gelly 
   O.07  - Carrier 
   L.04 – Bertout 
   L.08 – Rodier 
 
La Commune a répondu : 
Le secteur du Frouzet défini au PADD comme un « écart » situé dans un contexte paysager 
et environnemental très sensible, n’a pas vocation à être urbanisé. Son développement est 
donc volontairement limité à des extensions de l’existant, sans nouvelle consommation et 
artificialisation des sols (parcelles de très grande taille avec un important couvert végétal) 
 
 À Puech Camp : O.15 – Beteille et Fulcrand 
 
La Commune a répondu : 
Le secteur de Puech Camp défini au PADD comme un « écart » n’a pas vocation à être 
urbanisé. Son développement est donc volontairement limité à des extensions de l’existant, 
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sans nouvelle consommation et artificialisation des sols (parcelles de très grande taille avec 
un important couvert végétal) 
 
En N1 : O.06/L.19/RD.18 – Tonin (bergerie de Bayle) 
    O.13/L.11 – Peyre-Caniven (garage) 
 
La Commune a répondu : 
La zone N1 est à dominante naturelle. L’objectif est de maintenir cet état d’ « espace naturel 
faiblement urbanisé ». 
En N4 : O.02/L.02 -  Giudice (Asinerie) 
 
La Commune a répondu : 
La zone N4 est dédiée à l’accueil d’activités légères à vocation touristique. Son 
artificialisation serait préjudiciable au caractère et à l’intérêt de la zone. 
 
 
Les intensions de déviations : au Sud I1 en zone A, au Nord I2 en zone N 
Au Sud : O.03b /O.13d /O.17b – Flaujat 
 
La Commune a répondu : 
Ces intentions de voirie seront supprimées dans le PLU final. 
Nota : en conséquence, les ER C18 et C19 seront supprimés 
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Il faut rappeler que le POS est resté en vigueur dans la commune pendant 17 ans après la loi 
SRU demandant l’élaboration d’un PLU et 3 ans après la loi ALUR. Depuis 4 ans c’est le 
règlement national d’urbanisme qui s’applique (RNU). Donc la situation n’est pas nouvelle 
marquant un temps d’arrêt pour les projets dans la commune. 
Comme j’ai pu l’expliquer dans les exposés et avis précédents, la Commune pour faire 
approuver le PLU a l’obligation de respecter et de mettre en œuvre les politiques publiques 
actuelles qui sont très strictes, d’une part pour limiter l’étalement des constructions nouvelles 
dans le territoire, d’autre part pour protéger les zones naturelles et le potentiel des zones 
agricoles.  
 
Aussi les zones N1 sont limitées aux parcelles des constructions existantes, sans pouvoir en 
créer de nouvelles. Cette disposition réglementaire s’applique à tous les écarts comme au 
Frouzet, à Puech- Camp ou le long de la RD32. 
 
 
Je ne peux donc que confirmer un avis défavorable à chacune de ces demandes 
individuelles. 
 
De même pour le projet d’asinerie, il ne pourra se développer que dans le respect du 
règlement de la zone agricole A. Si un programme complémentaire devait être envisagé, il ne 
pourrait se faire que suite à une procédure de déclaration de projet valant mise en 
compatibilité du PLU, en démontrant que je projet est viable économiquement et qu’il ne 
porte pas atteinte à l’environnement. En attente le secteur N4 est limité au camping existant. 
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Pour les 2 intentions de voirie au Nord et au Sud du village, elles ne sont pas justifiées par 
rapport au trafic, elles auraient un impact énorme dans une zone naturelle et une zone 
agricole, sans parler de la prise en charge de leur coût. Elles n’ont pas d’existence 
réglementaire, et peuvent être perçues comme un appel à l’urbanisation. J’approuve donc 
leur suppression dans le PLU actuel. Si un jour l’une des deux devenait opportune 
il y a des procédures de DUP et d’évaluation environnementale.   
 
 
 
 
2b - protection de l’environnement et la biodiversité 
 
En N2 : O.31 -  Doumergue (Montlous)  
La Commune a répondu : 
La parcelle D563 pourrait être désignée comme pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination afin de valoriser le bâti existant. 
Les réseaux resteront à la charge du pétitionnaire. 
 
 
   RD.14 – Beaufils (Domaine de l’Uglas) 
La Commune a répondu : 
Le règlement autorise l’extension des habitations existantes (10 % qui seront augmentés à 
30 % dans le PLU final dans la limite de 40 m² SDP supplémentaire). 
La zone est délimitée en fonction de l’existant et le pétitionnaire ne précise pas la délimitation 
« adéquate ». 
 
 
En N3 : L.25 – Louis (Hameau de l’Étoile) et L.08 – Rodier 
La Commune a répondu : 
L’avis de la DDTM indique que « Les cassines irrégulièrement édifiées devront être retirées 
du STECAL compte tenu de leur situation en massif forestier, en zone d’aléa feux de forêt et 
au sein du site classé ». Cette position a été confirmée lors de la réunion du 30.08.2020. 
L’Etat précise que les cassines ne peuvent pas être régularisées au vu des contraintes 
environnementales et patrimoniales du secteur. Cette demande de la DDTM relève des 
points essentiels à modifier. 
Les cassines seront retirées du STECAL. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
 
Pour les 2 premières demandes,  je donne un avis favorable aux propositions et réponses de 
la Commune. 
 
Pour le hameau de l’Étoile, le sujet a été traité par la DDTM comme un point essentiel à 
modifier, par la MRAe et par la CDPENAF.  
Je partage leur avis défavorable et la nécessité de réduire l’emprise foncière du STECAL en 
dehors du site classé Natura 2000.    
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3 – Les aspects hydrauliques 
 
3a – À propos du PPRI 
 O.01 – Coulet 
 O.05/L.20 – Villaret 
 O.19b – Miton 
La Commune a répondu : 
Les limites des zones rouge et bleu du PPRI figurent sur le plan de zonage ainsi que sur le 
plan des servitudes d’utilité publique porté en annexe du PLU. Le PPRI est par ailleurs 
consultable sur le site internet de la DDTM. 
Pour rappel, le PPRI est une servitude d’utilité publique et doit être appliqué strictement pour 
assurer la sécurité des personnes et des biens. La zone rouge du PPRI détermine 
l’inconstructibilité de la parcelle concernée et son classement en zone N. 
L’élaboration du PPRI est de compétence de l’Etat. Voir avec le Préfet 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
Comme la Commune, je rappelle que le PPRI est de la compétence de l’État, qu’il a été 
soumis à une enquête publique spécifique, et qu’après approbation il est devenu une 
servitude d’utilité publique (SUP) jointe au dossier de PLU.  
 
 
3b – Le constat général de l’état actuel dans le village 
 O.19b/RD20 – Miton 
 O.20/L.26 – Boudon 
 L.13d – Flauzat 
 RD.21 – Delon 
3c – Des dysfonctionnements  locaux 
Croix de Lauret : inquiétudes pour le secteur 1AU2 ?  
 O.11/L.07/RD.10 et 11 – Mazet  
 O.13c/L.09/L.10 – Peyre 
 L.06 – Barthélémy 
Secteur de la D32 :  
 O.03/O.17/L.01/L.13b – Flauzat 
 O.13/L.09b – Peyre 
 O.19 – Miton 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Je note que la Commune, hormis pour le PPRI,  n’a pas répondu sur les aspects 
hydrauliques dans le délais de remise de son mémoire. 
 
La présente enquête publique unique porte également sur l’enquête du zonage 
pluvial : voir ci-après. 
 
Je constate que le dossier de PLU comporte règlementairement en annexe le projet de 
zonage pluvial et une Notice Technique Pluvial (61 pages dans le sous-dossier n°IV ). Celle-
ci présente l’état des lieux  et le diagnostic du réseau pluvial correspondant aux phases 1 et 
2 de l’étude de zonage. Le règlement et la cartographie détaillée font partie du dossier 
spécifique soumis à l’enquête du zonage pluvial : voir ci-après.  
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A propos des observations, j’attire l’attention sur le fait qu’il faut bien distinguer d’une part  les 
interventions d’entretien du réseau et les travaux d’amélioration ou d’extension, d’autre part 
ce qui relève de la collectivité, des particuliers ou des promoteurs.  
 
C’est dans le chapitre spécifique à l’enquête du zonage pluvial que je donne mes avis 
sur les aspects hydrauliques et leur prise en compte dans le PLU. 
 
 
 
3d – Questions du commissaire enquêteur : 
 
Le risque inondation est à l’évidence une préoccupation dans la commune de Saint Martin de 
Londres, notamment : 
 - dans le centre du village avec les évènements récents, 
 - pour l’entretien des équipements et ouvrages existants, 
 - pour les conséquences et aggravations des extensions prochaines ou futures. 
Quelles informations et quelles assurances donner à la population ? 
 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Je note que la Commune, hormis pour le PPRI,  n’a pas répondu sur les aspects 
hydrauliques dans le délais de remise de son mémoire. 
Je traite l’ensemble du sujet dans l’enquête du zonage pluvial ci-après. 
 
 
 
 
LES CAS PARTICULIERS DU PLU 
  
Demandes de renseignement, sans laisser d’observation :  Sans objet. 
 
 O.01 – Coulet 
 O.08 – Gautrand 
 O.21 – Carrette 
 0.25 – Ducros / Théron 
 L.05 – Chevrollier 
 
Hors-sujet d’enquête : Sans objet. 
 O.03c et O.17 – Flaujat  
 
 Localisations, zonages et règlement, OAP,… 
 
Classement en 1AU3 /UD2 : O .10/L.12/RD.10 et11 – Prunet 
La Commune a répondu : 
La demande faisant l’objet d’un contentieux, il sera seulement précisé que les parcelles en 
cause intègrent une dent creuse importante sur laquelle une opération d’aménagement 
d’ensemble est attendue. 
 
Règlement écrit : O.23/RD.02/RD.08 – Randrianarivo, Cabon 
La Commune ne s’est pas reporter à l’observation qu’elle avait en sa possession. 
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Emplacements réservés :  
- O.24/L.22 Arnaud (C3) 
La commune a répondu : 
L’ER C3 est institué pour un élargissement de la rue des Aubépines. Les parcelles de la 
demandeuse sont concernées pour permettre un alignement avec la parcelle D1045 au-
dessus. 
 
- L.01/L.13 Flaujat  (RP biscotterie). 
La Commune a répondu : 
Deux emplacements réservés au Sud du village sont institués au bénéfice du département 
pour élargissement et rectification du tracé de la RD32. Deux parcelles privées sont 
impactées. 
Concernant le rond-point de la biscotterie, aucun emplacement réservé n’a été institué. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
 
Observation Prunet : La fonction principale d’un PLU n’est pas de donner des droits à bàtir, 
mais avant tout, depuis la loi SRU, de définir un projet. Les 2 parcelles de M.Prunet font 
partie d’un ensemble  homogène de terrains non encore urbanisés au milieu du village. 
 Afin de répondre aux objectifs de composition urbaine, de programme de constructions, de 
densification et de cohérence d’équipements viaires, je pense que ce serait une erreur de les 
exclure, même partiellement, de la zone 1AU3 telle que délimitée dans le projet de PLU. Je 
donne un avis défavorable à la présente demande. 
 
 
Observation Randrianarivo / Cabon : Leur maison est située dans le lotissement Parc des 
Garrigues entièrement construit, avec certaines maisons entièrement à R+1 et une 
végétation de grands arbres aussi hauts que les maisons.  
Je note que le projet de PDA établi par l’architecte des bâtiments de France retire  
l’ensemble  de ce secteur du périmètre protégé. 
Je considère que la fixation d’un pourcentage d’extension à R+1 n’apporte aucune garantie 
de  meilleure qualité architecturale. Elle va à l’encontre de la politique publique de recherche 
de densification en zone bâtie. Elle est arbitraire et non justifiée.  
Je demande que le règlement soit modifié pour supprimer toute indication de pourcentage à 
R+1. 
 
Observation Arnaud : La Commune apporte une justification à cet emplacement réservé. 
Conformément à la réglementation actuelle, si la commune mettait en œuvre l’élargissement, 
la cession foncière serait indemnisée et la nouvelle clôture à la charge de la commune. De 
même Mme Arnaud peut mettre en demeure la commune d’acquérir de suite l’emprise de 
l’ER.  
Je donne un avis favorable au maintien de l’ER. C3 dans le PLU. 
 
Observation Flaujat : Je constate que la Commune a apporté les réponses aux 
renseignements demandés par M.Flaujat. Dont acte. 
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Je constate que : 
 
Le dossier du projet de PLU arrêté par DCM le 27.02.2020 a été complété 
par l’ensemble des pièces nécessaires pour une bonne information du 
public pendant l’enquête. 
 
La Commune dans son Mémoire en réponse a pris les engagements de 
mettre au point le projet et les pièces du dossier conformément aux avis 
des PPA et aux recommandations de la MRAe.  
Cela permet d’assurer la compatibilité du PLU avec les documents de 
rang supérieur, notamment du SCOT, ainsi que la légalité envers les 
politiques publiques et environnementales. 
 
De même la Commune a répondu aux observations du public. Cette 
démarche contradictoire  m’a permis de formuler mes propositions et avis 
personnels.  
 
Ces mises au point ne remettent pas en cause l’économie générale d’un 
projet qui définit bien une urbanisation groupée, interdit tout étalement 
urbain ou dispersion de constructions nouvelles en zones agricoles ou 
naturelles, et confirme les mesures environnementales qui couvrent une 
grande part du territoire communal. 
 
En conclusion  
Aussi, suite à la prise en compte des mises au point nécessaires du projet 
et des pièces du dossier telles que définies ci-dessus, je donne un AVIS 
FAVORABLE au projet du PLU de Saint Martin de Londres.  
 
 
 
 
       Dressé à Montpellier le 28 juillet 2021 
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 SUR LE PÉRIMÈTRE DÉLIMITÉ DES ABORDS (PDA) 
DES MONUMENTS HISTORIQUES 

 
 
L’enquête publique sur le PDA des monuments historiques de Saint Martin de Londres a été 
organisée dans le cadre de l’enquête publique  unique concernant également l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme, l’élaboration du zonage d’assainissement et l’élaboration du zonage 
pluvial de cette commune. 
 
L’enquête, dont l’autorité organisatrice est la commune de Saint Martin de Londres et le 
siège de l’enquête  fixé dans sa mairie, s’est tenue du 10.05.2021 au 11.06.2021. 
 
 L’organisation et le déroulement de l’enquête se sont déroulés dans de bonnes conditions 
avec le dossier et le registre d’enquête (format papier en mairie et numérique sur internet) 
pendant 33 jours.    
 
 
Références juridiques principales : 
- Code du Patrimoine - articles L.621-30 et L.621-31 
- Code de l’Urbanisme – article L.126-1 
 
Actuellement la protection au titre des abords des monuments historiques s’applique à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui 
et situé à moins de 500 mètres de celui-ci (art. L.631-30). 
 
C’est la Servitude d’Utilité Publique (SUP) codifiée AC1 qui est reportée dans le dossier du 
projet de PLU arrêté le 27.02.2020 par le Conseil municipal de Saint Martin de Londres 
(sous-dossier IV - Annexes).  
 
Elle concerne regroupés dans un même lieu : 
 

• Église romane de Saint Martin de Londres classée monument historique par arrêté en 
date du 16.02.1900. 

 
• Croix sur la place de l’Église inscrite à l’inventaire supplémentaire des monuments 

historiques par arrêté en date du 08.10.1935. 
 
 

• Porte et fenêtre place de l’Église inscrites à l’inventaire supplémentaire des 
monuments historiques par arrêté en date du 20.03.1936. 

 
  Nota : On peut noter que ces monuments sont également inclus dans le   
 périmètre des servitudes de protection des sites et monuments naturels   
 (SUP codifiée AC2) concernant : 
  - Sol et place de l’Église, site classé par décret du 12.06.1941, 
  - Ensemble urbain du centre village, site inscrit par décret du10.05.1979.  
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Par lettre du 17.12 2019 l’Architecte des Bâtiments de France (ABF / UDAP 34) a 
adressé au maire une proposition de périmètre délimité des abords autour de l’église 
en application de l’article L.621-31 du Code du Patrimoine. 
 
La notice explicative de l’ABF (16 pages) constituant le dossier présente : 
  

- Définition sommaire d’un PDA et rappel des textes réglementaires, 
- Analyse du contexte, avec description du monument protégé, analyse de son   

environnement et des abords immédiats avec des photos, 
- Proposition d’un PDA avec les principes généraux et les espaces pris en compte, 
- Orientations de mise en valeur, 
- Annexes avec des extraits des codes et copies des arrêtés de protection. 

 
Le dossier d’enquête publique a été complété par : 
 

• La délibération du Conseil municipal n°20/2020 du 27.02.2020, la 
Commune intervenant à la fois comme affectataire domanial  de l’église et de la croix, 
et comme autorité compétente  en matière de PLU. 

 Elle a donné un avis favorable, « considérant que le nouveau périmètre proposé 
 est plus adapté à la situation de la commune que le rayon de protection actuel de 
 500m autour des monuments historiques ». 
 

• La lettre du commissaire enquêteur du 04.05.2021 pour consultation du propriétaire 
sur le projet de PDA, l’invitant à lui donner son avis dans le cadre de l’enquête 
publique (copie en annexe D.3 du rapport). Il s’agit de la propriétaire de l’immeuble du 
4 place de l’Église (section D parcelle n°210). Après avoir vérifié son identité avec les 
services de la mairie le CE a déposé ce jour-même la lettre dans la boîte à lettres à 
son nom, en l’invitant à le contacter, et remis une copie à la mairie.  

 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
 
Le 04 mai 2021 j’ai fait une visite détaillée du centre du village. Cela m’a permis, plan à la 
main, de constater sur place la pertinence  de la  proposition pour le PDA : 
 
- Le projet comprend le centre ancien ainsi que son pourtour avec des faubourgs 
d’immeubles bâtis en continu à l’exclusion d’opérations plus récentes et à l’écart de type 
lotissements pavillonnaires sans covisibilité avec les monuments protégés. 
 
- Je constate que le périmètre reste principalement inclus dans le rayon des 500 mètres de la 
SUP actuelle (AC1), avec juste un dépassement pour l’intégration au S-E des terrains à la 
confluence des 2 ruisseaux, afin de valoriser l’entrée du village à partir de la RD 986. 
 
- En partie haute du village, notamment depuis le Plan Bellevue, 2 cônes de vue à l’Est vers 
le Pic Saint Loup et à l’Ouest vers le Causse de la Selle s’ouvrent à l’extérieur sur le grand 
paysage. Le périmètre proposé vient alors se caler sur la distance initiale des 500 mètres.  
 
 
Lors de l’enquête aucune personne ne s’est manifestée sur ce projet de PDA qui n’introduit 
pas de contrainte réglementaire supplémentaire. 
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Pour la seule propriétaire dont une partie de sa façade est inscrite au n°4 place de l’Église, le 
périmètre ne modifie pas la protection instituée par ailleurs. Absente lors de l’enquête, elle 
m’a téléphoné pour que je la renseigne, puis m’a indiqué que ce projet de PDA lui paraissait 
mieux convenir que la servitude actuelle des 500m. 
 
 Je pense que ce périmètre prend bien en compte l’objectif de protection et de mise en valeur 
des abords des monuments historiques.  
En se substituant au rayon des 500m cette servitude réglementaire est adaptée à la 
configuration des lieux et à la protection du patrimoine de Saint Martin de Londres, tout en 
excluant des secteurs à l’écart dont l’inclusion dans le périmètre ne se justifie pas. 
 
 
 
 
 
En conclusion : 
 
 Ce périmètre le long de son tracé me semble pertinent et bien argumenté. 
Aussi je donne un AVIS FAVORABLE  au Périmètre Délimité des Abords 
(PDA) des monuments historiques de Saint Martin de Londres présenté 
par l’Architecte des Bâtiments de France, afin qu’il se substitue à la 
servitude AC1 actuelle. 
 
Nota: suite à une approbation par le Préfet de Région, il sera nécessaire que la Commune 
mette à jour le plan et la liste des servitudes d’utilité publique annexés au dossier du PLU.  
 
 
 
       Dressé à Montpellier le 28 juillet 2021 
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SUR L’ÉLABORATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
 
L’enquête publique sur le zonage d’assainissement collectif et non collectif de Saint Martin 
de Londres a été organisée dans le cadre de l’enquête publique  unique concernant 
également l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, le périmètre délimité des abords des 
monuments historiques et l’élaboration du zonage pluvial de cette commune. 
 
L’enquête, dont l’autorité organisatrice est la commune de Saint Martin de Londres et le 
siège de l’enquête fixé dans sa mairie, s’est tenue du 10.05.2021 au 11.06.2021. 
L’organisation et le déroulement de l’enquête se sont déroulés dans de bonnes conditions 
avec le dossier et le registre d’enquête (format papier en mairie et numérique sur internet) 
pendant 33 jours.    
 
Dans le cadre de l’élaboration de son PLU la commune de Saint Martin de Londres a 
décidé en 2017 l’actualisation de son zonage d’assainissement.  
 
Les études confiées au bureau d’études ENTECH Ingénieurs Conseils ont été menées 
parallèlement à celles du PLU. Dans le temps elles ont dû être complétées et prendre en 
compte les mises au point successives du zonage réglementaire de celui-ci. 
 
Au 1er janvier 2018, avec le transfert de compétence GEMAPI, la CCGPSL a repris la 
charge de ce dossier pour faire aboutir les études et la procédure, et permettre que ce 
plan de zonage d’assainissement puisse, en conformité, être annexé au PLU de Saint 
Martin de Londres. 
 
 
Références juridiques principales : 
Le Code général des collectivités territoriales : articles L.2224-8 à L.2224-11  
 

Article  L.2224-10 du CGCT : 
Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 
publique réalisées conformément au chapitre III du livre 1er du code de l’environnement : 
 
1° Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des 
eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration  et le rejet ou la réutilisation de 
l’ensemble des eaux collectées ; 
 
2° Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont tenues d’assurer le 
contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange 
et, à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation et de 
réhabilitation des installations d’assainissement non collectif ; 
 
3° (…) et 4° (…). 

 
À titre d’information :  
Le site internet de la CCGPSL fournit pour les propriétaires et les usagers tous les 
renseignements concernant : 
- L’assainissement collectif . Elle exerce la compétence assainissement collectif des eaux 
usées en délégation avec la SAUR comme exploitant. Le règlement de service est disponible 
sur le site (6 pages) ; 
- L’assainissement non collectif. Il est géré par le Service Public  de contrôle et de gestion de 
l’assainissement non collectif (SPANC). Le règlement de service est disponible sur le site (12 
pages). 
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Le dossier d’enquête publique pour le zonage d’assainissement est constitué de : 
 

• La délibération du conseil de la CCGPSL n°022-10-2019 du 14.10.2019 adoptant le 
projet de zonage d’assainissement, daté de mai 2019, pour réaliser l’enquête 
publique. 

 
• Le dossier d’enquête publique. C’est un rapport technique de 58 pages établi par le 

bureau d’études en novembre 2017, puis  actualisé en avril 2019. 
• Un ensemble de 18 plans en format A4 dont les dates d’établissement s’échelonnent  

d’octobre 2017 à mai 2019. 
 

• La décision de la MRAe de dispense d’évaluation environnementale, après examen au 
cas par cas, en application de l’article R.122-18 du code de l’environnement. Elle est 
datée du 03 mai 2021, la CCGPSL ayant saisi la MRAe  pour compléter le dossier 
juste avant l’ouverture de l’enquête publique le 10 mai 2021. 

 
Pour mémoire, la commune de Saint Martin de Londres a arrêté son projet de PLU par 
délibération du 27.02.2020. 
 
L’étude du zonage s’est déroulée en plusieurs phases : 
 
- Un état des lieux de la commune (environnement, sensibilités, contraintes, zones de 
développement urbain…), 
- Un inventaire et diagnostic des dispositifs en assainissement non collectifs existants, 
- Une étude d’aptitude des sols à la mise en œuvre de l’assainissement non collectif sur 
l’ensemble de la commune et des hameaux, 
- La définition de scénario d’assainissement,  
- Le choix d’un scénario d’assainissement et la constitution du dossier. 
 
On peut retenir que : 
 
- Le territoire communal est vulnérable dans un contexte hydrogéologique karstique, avec 
plusieurs périmètres de protection de forages, 
- Les perspectives d’évolution de la population retenues à l’échéance 2035, en référence 
notamment au SCOT, sont : une population totale de 3850 EH (équivalents habitants) avec 
une population raccordée de 3450 EH. La commune disposera donc majoritairement d’un 
traitement collectif d’assainissement.  
 
En ce qui concerne l’assainissement collectif : 
 
Il n’est prévu que dans les zones existantes d’urbanisation agglomérée et leurs extensions 
(zones U et AU), avec un raccordement au réseau public obligatoire, à l’exclusion de tous les 
écarts dans les zones protégées A et N. 
Le réseau de la collecte est assuré gravitairement. De type séparatif il ne véhicule donc 
théoriquement que des eaux domestiques. 
La station d’épuration a été renouvelée en 2017, suite à la réalisation du Schéma Directeur 
d’Assainissement sur la commune en 2013. Elle présente une capacité de traitement de 
4300 EH. Le rejet au milieu naturel s’effectue au niveau du ruisseau du Rieutort qui rejoint le 
Lamalou puis l’Hérault. 
Par ailleurs une nouvelle station d’épuration doit permettre de traiter 70 EH dans le périmètre 
de l’ancien hameau du Frouzet. 
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En ce qui concerne  l’assainissement non collectif : 
 
Il correspond au territoire non inclus dans les zones d’assainissement collectif, et où la 
constructibilité est essentiellement limitée à la gestion des constructions existantes en 
application du règlement du PLU.  
Cela concerne notamment la zone du Mas de Bouis, les écarts dont la route de Viols-le-Fort, 
Puech Camp et le secteur des constructions diffuses au Frouzet. 
 
Suite à des  études pédologiques, avec des investigations de terrain et des sondages 
localisés principalement sur les secteurs partiellement occupés, des cartes par secteurs, au 
cas par cas, ont été réalisées prenant en compte les facteurs nécessaires à la classification 
des sols pour leur aptitude à un mode d’assainissement autonome.  
Une carte d’aptitude sur l’ensemble des zones a pu alors être dressée en tenant compte des 
paramètres d’ordre géologique, hydrogéologique, pédologique et morphologique.   
Cela a permis de définir le type de filière à respecter pour le traitement de chaque installation 
autonome, sous réserve d’études spécifiques à la parcelle (surface et configuration du 
terrain, distances d’implantation, lit d’épandage ou filtre à sable,…).  
 
 
En ce qui concerne les observations et avis recueillis sur le projet de zonage : 
 
Lors de la consultation des personnes publiques associées (PPA) aucune observation 
concernant le réseau, le zonage, le traitement et la réglementation des eaux usées n’a été 
formulée dans les avis rendus, notamment de la part des services de l’État (Préfet-DDTM34), 
de l’ARS Occitanie ou du Département de l’Hérault. 
 
La MRAe dans son avis du 20.11.2020 sur le PLU « recommande de conditionner le 
développement de l’urbanisation des secteurs non collectés à une étude des sols pour 
l’assainissement non collectif (…)», mais elle n’avait pas alors connaissance de ce dossier 
de projet de zonage d’assainissement. Saisie par la CCGPSL avant le début de l’enquête, 
dans la procédure au cas par cas pour la révision du zonage d’assainissement, elle a décidé 
une dispense d’évaluation environnementale le 03.05.2021. Elle n’a donc pas fait 
d’observation non plus.  
 
En cours d’enquête je n’ai reçu aucune observation concernant directement le projet de 
zonage d’assainissement, ni verbale, ni écrite, ni dématérialisée. 
 
Dans le projet de PLU, 2 observations notent que sur la route de Viols-le-Fort (RD32), vers le 
Mas de Bouis, les terrains en zone N1 sont tous bâtis et devraient être classés en zone 
urbaine. Une telle option qui n’est pas actuellement retenue dans le PLU, positionnant 
l’entrée du village au droit du rond-point, nécessiterait de prévoir un prolongement du réseau 
public d’assainissement collectif ( Dans le rapport observations MITON O.13 et PEYRE 
RD.20). 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
 
Je constate que : 
 Les études techniques concernant l’ensemble des problématiques liées aux eaux usées ont 
été menées de façon systématique, échelonnées mais complétées et mises à jour sur une 
vingtaine d’années. 
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 Elles permettent de bien identifier et délimiter les 2 cas de traitement des eaux usées en 
cohérence avec le projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune.  
 
La zone d’assainissement collectif : 
 
Dans les zones urbaines ou à urbaniser au village, avec obligation de se raccorder au réseau 
public de type séparatif, les eaux usées étant traitées dans une station d’épuration 
renouvelée en 2017 pour 4 300 EH. 
 
Dans la zone urbaine des maisons anciennes du hameau du Frouzet avec une station 
d’épuration  pour traiter  au maximum 70 EH. 
 
La zone d’assainissement non collectif : 
  
Elle couvre l’ensemble du territoire à l’extérieur du périmètre d’agglomération du village, et 
de l’ancien hameau du Frouzet, avec pour chaque construction la réalisation d’un dispositif 
autonome conforme à une filière définie, avec les conseils et l’accord du SPANC, selon 
l’aptitude du sol et à la configuration des lieux, dans le souci de préserver l’environnement. 
  
De telles dispositions prennent en compte la nécessité de protéger  les zones agricoles  et 
les zones naturelles très importantes dans la commune,  
- d’une part de toute incitation à l’éparpillement des constructions ou de densification dans 
les écarts existants,  
- d’autre part de définir les meilleures filières pour les installations autonomes dans le respect 
des conditions sanitaires et la protection de l’environnement de ce territoire karstique. 
Cependant compte-tenu de la durée de toutes ces études à mener conjointement pour le 
PLU et pour les projets connexes, la  coordination doit être permanente entre les techniciens 
et les maîtres d’ouvrage, chacun dans ses compétences, nécessitant des mises au point et 
relecture des dossiers. 
 
 
Je constate dans le dossier du zonage que les dates des différentes pièces sont 
échelonnées sur plusieurs années et que si l’on prends le plan réglementaire du  PLU et la 
date d’arrêt de son projet comme référence, il y a plusieurs manques de cohérence dans 
certains détails à rectifier. 
 Notamment : 
 - Dans le plan n°10a (en A4) sur le chemin de Vitrolles en face du secteur 0AU   plusieurs 
parcelles en zone agricole A sont en zone d’assainissement collectif. 
 - Dans le rapport technique, pages 44 et 47, le plan de zonage du Frouzet est erroné  non 
conforme au PLU arrêté, la zone IAU8 n’existant pas. Page 52 le SMEA n’a plus aucune mission 
dans la commune.  
   
Il sera donc nécessaire  d’effectuer une relecture et une vérification complète  de conformité 
avec le PLU après ses mises au point suite à l’enquête publique et avant toute délibération 
de la Commune sur le PLU et de la CCGPSL sur le zonage d’assainissement. 
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En conclusion : 
 
 Je donne un AVIS FAVORABLE au projet de zonage d’assainissement de 
la commune de Saint Martin de Londres présenté par la CCGPSL, sous 
réserve de sa mise en conformité  avec le PLU suite aux  mises au point 
de celui-ci avant la délibération du Conseil communautaire. 
 
 
 
 
 
       Dressé à Montpellier le 28 juillet 2021 
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SUR L’ÉLABORATION DU ZONAGE PLUVIAL 
 
 
L’enquête publique sur l’élaboration du zonage pluvial de Saint Martin de Londres a été 
organisée dans le cadre de l’enquête publique unique concernant également l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme, le périmètre délimité des abords (PDA) des monuments historiques 
et l’élaboration du zonage d’assainissement collectif et non collectif de la commune. 
 
L’enquête, dont l’autorité organisatrice est la commune de Saint Martin de Londres et le 
siège de l’enquête fixé dans sa mairie, s’est tenue du 10.05.2021 au 11.06.2021. 
L’organisation et le déroulement de l’enquête se sont déroulés dans de bonnes conditions 
avec le dossier et le registre d’enquête (format papier en mairie et numérique sur internet) 
pendant 33 jours.    
 
 
Références juridiques principales : 
 
Le Code général des collectivités territoriales : articles L.2224-8 à L.2224-11 
  

Article  L.2224-10 du CGCT : 
Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 
publique réalisées conformément au chapitre III du livre 1er du code de l’environnement : 
 
1° Les zones d’assainissement collectif (…)  
 
2° Les zones relevant de l’assainissement non collectif (…) 
 
3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales  et de 
ruissellement ; 
 
4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 
 

 Il est rappelé que parallèlement aux exigences règlementaires imposées aux collectivités 
territoriales par le CGCT, les propriétaires doivent respecter des obligations imposées 
par le Code civil notamment les articles 640, 641 et 681, ainsi que par le code de 
l’environnement avec l’article L.215-14. 
 
 
Les études qui ont été confiées par la Commune au bureau d’études CEREG Ingénierie  ont 
été menées parallèlement à celles du PLU.  
L’objectif était de diagnostiquer les problèmes existants du réseau et d’élaborer un zonage 
pluvial permettant de pérenniser le bon fonctionnement de ce réseau avec : 

- La compensation des ruissellements et de leurs effets, par la mise en place de 
bassins de rétention ou par des technique alternatives qui contribuent également au 
piégeage des pollutions à la source ; 

- La définition de mesures visant à freiner la concentration des écoulements vers les 
secteurs aval, la préservation des zones naturelles d ‘expansion ou d’infiltration des 
eaux ; 



 

TA Montpellier n°E21000030/34 – SMdL : E.P.unique PLU 2021                                               106 / 111 

- La protection des milieux naturels pouvant être pollués du fait de la qualité des eaux 
de ruissellement. 

 
Pour atteindre ces objectifs, le zonage doit permettre de définir à l’échelle communale : 

- Les règles de gestion des zones agricoles et naturelles ; 
- Les règles de gestion des zones à urbaniser ; 
- Les règles de protection et d’entretien du réseau hydrographique. 

 
 
La réalisation des études du zonage pluvial s’organise en 
plusieurs phases distinctes :  
 
• Phase 1 : Etat des lieux de l’assainissement pluvial. Cette phase permet la 
reconnaissance sur le terrain de l’ensemble du réseau pluvial et le recueil des données 
existantes, notamment en ce qui concerne les dysfonctionnements connus du réseau et la 
caractérisation du milieu naturel. 
 
• Phase 2 : Diagnostic du réseau pluvial. Le diagnostic du fonctionnement du réseau est 
établi sur la base de la reconnaissance de ce dernier ainsi que des levés topographiques 
effectués. 
Ce diagnostic permet de mettre en évidence les zones les plus sensibles en termes de 
capacité d’évacuation et de risques de saturation. 
 
• Phase 3 : Zonage pluvial. Le zonage fournit les prescriptions à respecter en fonction des 
contraintes hydrauliques identifiées dans les phases précédentes afin de prévenir la 
dégradation de la situation sur les secteurs posant déjà problème et d’éviter l’apparition de 
nouveaux désordres. 
 
Les phases 1 et 2 de l’étude du zonage pluvial sont annexées au dossier du PLU (dans 
la pièce IV). La phase 3 comporte un règlement et une cartographie du zonage pluvial 
soumis à la présente enquête publique.  
 
Par ailleurs le Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial communal a été complété en 
octobre 2019 par une nouvelle Phase 3 : Étude technico-économique des solutions et 
élaboration du programme de travaux. Sur la base du diagnostic effectué, des solutions sont 
proposées. 
La Phase 3 initiale du zonage pluvial est devenue une Phase 4. 
 
 
Dans le dossier de PLU 
 
Le dossier de PLU comporte : 
 
Le Plan de zonage au 1/1300ème d’octobre 2018. Il indique le zonage règlementaire en 
fonction des enjeux des zones urbanisées ou non urbanisées : 
 
Zone EP1 : centre-ville historique fortement imperméabilisé 
Zones EP2 et EP3 : zone d’habitat moyennement dense de type lotissement pavillonnaire et 
frange agricole en bordure de l’enveloppe urbaine 
Zone EP4 : zone agricole et naturelle non urbanisée. 
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La Notice technique « Pluvial » de 61 pages annexée dans la pièce 4 du dossier. Elle 
correspond aux Phases 1 et 2 décrites ci-dessus. 
 
Par ailleurs : 
Le PADD dans le bilan des enjeux du territoire cite, avec une évaluation Négatif rouge, « des 
écoulements torrentiels et pluvieux, avec des zones inondables importantes et très 
contraignantes pour le développement urbain, des contraintes fortes liées au ruissellement 
pluvial avec une insuffisance du réseau pluvial. Il faut mieux intégrer la gestion du pluvial 
dans les zones d’urbanisation future. Élaborer un schéma pluvial à l’échelle du bourg et du 
hameau du Frouzet ». 
 
L’état initial de l’environnement communal, en annexe 2 du Rapport de présentation, 
dans le chapitre 5.1 rappelle les documents réglementaires et outils : 
- Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM)  de l’Hérault 
- Le Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) 
- Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) de l’Hérault en cours   
d’élaboration  
- L’atlas des zones inondables (pour information). 
 
 
Le dossier d’enquête publique pour le zonage pluvial  
 
Il est constitué de : 
 
Le Règlement et cartographie du zonage pluvial :  C’est un document de 83 pages établi 
par le bureau d’études en octobre  2018. C’est l’ex-phase 3 devenue la Phase 4 du Schéma 
Directeur. 
Suite aux principes généraux il traite : 

- Des dispositions applicables pour la compensation des surfaces imperméabilisées; 
- Des dispositions applicables pour la gestion des cours d’eau, fossés et réseaux 

pluviaux ; 
- Des règles de mise en œuvre du zonage. 

 
La décision de la MRAe de dispense d’évaluation environnementale, après examen au 
cas par cas, en application de l’article R.122-18 du code de l’environnement. Elle est datée 
du 03 mai 2021, la CCGPSL ayant saisi la MRAe  pour compléter le dossier juste avant 
l’ouverture de l’enquête publique le 10 mai 2021. 
 
Pour mémoire, la commune de Saint Martin de Londres a arrêté son projet de PLU par 
délibération du 27.02.2020. 
 
Les observations recueillies en cours d’enquête 
 
Suite à de la consultation des PPA pour le PLU la Commune s’est engagée à compléter le 
règlement avec les observations de : 
- La DDTM qui  a demandé intégrer la totalité des dispositions du PPRI, avec des reculs par 
rapport  aux cours d’eau et des mesures préventives de cotes de planchers suite aux 
indications de l’AZI. 
- La MRAe qui recommande, également le recul/cours d’eau, des mesures règlementaires 
d’implantation du bâti, de compléter l’OAP  de Clermau. 
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Les observations sur les aspects hydrauliques sont peu nombreuses : 
 
Le constat général de l’état actuel dans le village 
 O.19b/RD20 – Miton 
 O.20/L.26 – Boudon 
 L.13d – Flauzat 
 RD.21 - Delon 
 Des dysfonctionnements  locaux 
Croix de Lauret : inquiétudes pour le secteur 1AU2 ?  
 O.11/L.07/RD.10 et 11 – Mazet 
 O.13c/L.09/L.10 – Peyre 
 L.06 – Barthélémy 
Secteur de la D32 :  
 O.03/O.17/L.01/L.13b – Flauzat 
 O.13/L.09b – Peyre 
 O.19 – Miton 
 
 
Remarques du commissaire enquêteur : 
 
Je constate qu’hormis les réponses sur le PPRI, qui est de la compétence de l’État et 
constitue une  servitude d’utilité publique qu’il y ait ou non un document d’urbanisme, la 
Commune n’a pas apporté de réponses aux observations et questions posées lors de 
l’enquête concernant les aspects hydrauliques. Sans doute que toutes les obligations 
municipales font que les délais d’investigations complémentaires, de concertation dans 
l’équipe et de réponse sont très courts. 
 
 En rappelant ci-dessus l’extrait du PADD je montre que les enjeux hydrauliques à Saint 
Martin de Londres sont bien identifiés dans le PLU. 
 
Pour cela la Commune a fait élaborer un Schéma Directeur par un bureau d’études 
spécialisé. L’étude des documents  de chacune des phases montre qu’elles sont très 
détaillées, argumentées et explicites aussi bien pour le diagnostic que pour les dispositions 
règlementaires ou à mettre en œuvre. 
Cela concerne les sujétions d’entretien, d’amélioration ou de travaux neufs. Chacun doit 
assumer ses responsabilités, la collectivité, les aménageurs mais aussi les particuliers qui ne 
se manifestent principalement qu’aux évènements pluvieux. 
 
Je pense qu’il y a un grand déficit d’information de la population. C’est pour cela que j’ai 
cherché à interpeler la Municipalité avec plusieurs questions lors de la réunion de synthèse à 
l’issue de l’enquête : 
- Quelles informations et quelles assurances donner à la population ? 
- Qui a la compétence hydraulique, ou comment se partage-t-elle ? 
- Qui connaît le Schéma directeur d’assainissement pluvial ? 
- Le ruissellement des zones naturelles collinaires dominant le village est-il important ?   
 
 
En ce qui concerne la compétence complète GEMAPI, elle est partagée entre la CCGPSL et 
la commune. En effet la loi NOTRe de 2015 a été modifiée par la loi Ferrand du 03.08.2018. 
Le transfert de la compétence eaux pluviales vers l’EPCI est optionnel jusqu’au 1er janvier 
2026. C’est donc la Commune qui a conservé pour le moment  cette compétence eaux de 
ruissellement.   
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Les inondations sont récursives à Saint Martin de Londres. Pendant l’enquête, l’épisode 
orageux du 10 et11 mai dernier a encore inondé le centre du village, peut-être à cause 
d’embâcles obstruant des exutoires ( ?). Mais également en partie haute du village des 
écoulements torrentiels ont provoqué des dégâts au travers de propriétés privées, avec des 
coulées de boue et de graviers. 
Chacun doit recueillir les eaux provenant  du fonds supérieur, et la réglementation dit qu’une 
opération d’aménagement doit compenser l’imperméabilisation nouvelle du projet, mais pas 
plus.  
Mais il faut constater que le village est implanté en pied de coteaux avec plusieurs talwegs 
qui convergent vers les zones bâties. Un propriétaire isolé ou un groupe de voisins ne 
peuvent rien faire face à une telle situation. C’est donc une intervention d’intérêt général au 
niveau de la collectivité qu’il faudrait envisager pour réguler la quantité et le débit des 
écoulements provenant des zones naturelles et entrant dans des lieux habités.  
 
Sans remettre en cause les études et propositions du Schéma Directeur, je pense qu’il 
serait opportun d’envisager un complément pour détailler les divers points d’entrée de 
ruissellement provenant des bassins collinaires. Cela ne pourrait qu’améliorer le 
fonctionnement des réseaux urbains. Je préconise à ce sujet une concertation avec la 
DDTM et la CCGPSL.  
 
 
 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : 
 
Les différentes contraintes hydraulique à Saint Martin de Londres sont très présentes. D’une 
part le PPRI élaboré par l’État précise les prescriptions  par rapport aux cours d’eau et à 
leurs débordements, d’autre part la Commune a réalisé un Schéma Directeur 
d’Assainissement Pluvial pour les eaux de ruissellement, notamment pour la gestion des 
eaux pluviales urbaines. 
 
Les phases État des lieux et Diagnostic du réseau ont été insérées dans le dossier du PLU. 
Une phase technico-économique et Programme des travaux a été élaborée en 2019 pour 
compléter l’étude et permettre une programmation. 
 
La phase Zonage pluvial est l’objet de la présente enquête publique avant délibération 
du Conseil municipal. Elle fixe le règlement et la cartographie qui, après approbation, 
deviendront opposables à toutes interventions ou réalisation de projet. 
 
Le règlement précise les choix des modalités de compensation, les dispositions pour la 
compensation des surfaces imperméabilisées, celles pour la gestion des cours d’eau, fossés 
et réseaux pluviaux, ainsi que les règles de mises en œuvre.  
Il est détaillé et précis pour appréhender les eaux pluviales urbaines. C’est donc un 
outil règlementaire indispensable pour compléter le projet et le règlement du PLU 
auquel il devra être annexé . 
 
 
 
Pour la zone 1AU2 à La Croix de Lauret : Des débordements torrentiels existent avant même 
la réalisation d’un projet. Il ne s’agirait pas de simplement « compenser » la nouvelle 
imperméabilisation d’une extension urbaine.  
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Je demande que le classement de ce secteur soit revu en 0AU, non ouvert à 
l’urbanisation en attente d’avoir résolu les dysfonctionnements actuels. 
 
Pour les abords de la RD32 en sortie de village : L’application et le respect du règlement du 
zonage pluvial joint à celui du PLU devraient permettre à chacun en ce qui le concerne de 
répondre aux observations. 
 
 
 
 
 
En conclusion : 
 
 Je donne un AVIS FAVORABLE au projet de zonage pluvial de Saint 
Martin de Londres présenté par la Commune, sous réserve de sa mise en 
conformité  avec le PLU suite aux  mises au point de celui-ci avant la 
délibération du conseil municipal. 
 
 
 
 
       Dressé à Montpellier le 28 juillet 2021 
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DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT 
------ 

COMMUNE DE SAINT MARTIN DE LONDRES (34380) 
------ 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
RELATIVE A L’ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME, 

AU PÉRIMÈTRE DÉLIMITÉ DES ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES, 
À L’ÉLABORATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 ET DU ZONAGE PLUVIAL 
(Arrêté du Maire n°52/2021 du 15.04.2021 

------ 
 

RAPPORT DU COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR 
Michel FREMOLLE, Architecte DPLG – Urbaniste SFU retraité 

------ 
 
 

Document 3 
 

  DOCUMENTS ANNEXÉS AU RAPPORT 
 

 
 
A.  DCM du 10.11.2014 : Prescription de la révision générale du POS et élaboration du 
 PLU, modalités de la concertation. 
B. DCM du 18.09.2019 : 5ème débat sur les orientations du PADD. 
C. DCM du 27.02.2020 : Arrêt du projet du PLU et bilan de la concertation. 
 
D. Enquête PDA des MH :Lettre ABF (UDAP 34) du 17.12.2019                                     
         DCM du 27.02.2020        
         Lettre du CE du 04.05.2021. 
 
E. Enquête zonage d’assainissement : Délibération CCGPSL du 14.10.2019 
 

---------------- 
 

F. Décision du TA n°E21000039/34 portant désignation du CE. 
 
G. Arrêté du Maire n°52/2021 : Ouverture de l’enquête publique unique. 
 
H. Avis d’enquête publique unique (réduction deA2 en A4). 
I. Avis d’enquête dans la presse. 
J. Certificats d’affichage dans la commune et au siège de la CCGPSL. 
 
K. PV réunion du 23.06.2021 pour remise de la synthèse des observations. 
 
 L. Délais de remise du rapport du CE : Lettre CE du 09.07.2021 
            Lettre du maire du 22.07.2021 
 
M. Mémoire en réponse de la Commune du 19.07.2021 

 

------------------ 














































